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LI 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 
La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procèe-verbal de la 
cm séance a été affiché et distri- 

H n’y a pas d'observation ? 

Le procès-verbal est adopté. 


TRANSMISSION D'UN PROGSET DE LGI 


M. le président. J'ai recu de M, le pré- 
sident de l’Assemblée nationale un ca 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant le Président de Ja République 
à ratilier le pacte de l’Allantique eigné à 
Washington le 4 avril 1949. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 700, distribué, et, s'il n’y a pas  “ 
sition, renvoyé à la commission des 
affaires étrangères. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Jean 
Maroger un rapport, fat au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant 
aménagement de la taxe locale addition- 
nelle aux taxes sur le chiffre d'affaires 
(n° 672, année 1949). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 698 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Bolifraud un rapport, 
fait au nom de la commission des finan- 
ces, sur Je projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, portant aménagement 
d'ordre fiscal (n° 677, année 1949). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 699 
et distribué. 

J'ai reeu de M. Ernest Pezet un rapport, 
fait au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier le paete 
de J'Atlantique signé à Washington le 
4 avril 1949 (n° 700, année 1949). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 701 
et distribué. : 


RATIFICATION DU TRAITE D'AMITIE 
FRANCO-PHILIPPIN 


Adoption, sans débat, d'un: avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre Gu jour appelle 
le vote eans débat du projet de loi, 
adopté pe l’Assemblée nationale, autori- 
sant le Président de la République à rati- 
ficr le traité d'amitié conelu à Paris, le 
26 juin 1947, entre la France et la Répu- 
blique des Phälippines (n° 58 et 618, 
année 1949). 

Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique. — Le président de la 
République est aulorisé à ratifier le traité 
d'amitié conclu à Paris, le 26 juin 1947, 
entre la France et la République des Phi- 
lippines. 

« Un exemplaire de ce trailé éera an- 
nexé à la présente Joi. » 

Je mets aux voix l'avis sur lé projet de 
loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant réforme du 
régime des pensions des personnels de 
l'État tributaires de la loi du 21 mars 1928 
et ouverture de crédits pour Ja mise en 
application de cette réforme (n° 637 et 
670, année 1949). 


La parole est à M. le président de la 
commiseion des pensione. 


M. Gatuing, président de la commission 
des pensions. Mesdames, messieurs, la 
commission des pensions, d‘jà respon- 
sable d’une première modification appor- 
téa à J'ordre du jour de cette séance, vous 
présente ses excuses. N'ayant point ter- 
miné ses travaux, elle est dans l’obliga- 
tion de demander à M. le président de re- 


porter en fin de séance la discussion du 
projet portant réforme du régime des pen- 


sions du personnel de l'Etat. 


De très nombreux amendements 4 ut 
été présentés depuis le dépôt du rapjor: 
nous désirons les étudier sérieusement en 
commission, de façon à limiter la durée 
de leur discussion en séance publique. ; 


M. le président. Il n'y à pas d'opax 
tion ? 


M. Rochereau, Je demande là parole 


M. le président. La parole c<t à M No 
chereau. 


M. Rochereau. Si satisfaction est done 
à M. le président de Ja commission des 


pensions, quel serait alors le projet qui 4 


viendrait immédiatement en discussion ? 


M, le président. C'est je projet figurut 
immédiatement après à lordre du jour, 
c'est-à-dire portant aménagement de la 


taxe locale additionneïle aux taxes sur Je 
chiffre d'affaires, 


M. Rochereau. Dans ces conditions, je 
serais obligé de faire 
même à l’assembiée que les conditions 


dans lesqueiles nous sommes appelés À 


travailler deviennent de plus en plus im- 
ossibles. Un ordre du jour a été fixé ler. 


Nous avons tablé sur cet ordre du jour. 4 


J'ai quitté une commission qui se réunit 


en ce moment; je pensais pouvoir pri- 


senter au Conseil un certain nombre 


d'observations sur Ia taxe locale. 


M. le président. Cela va tre examiné 


tout de suite. 


M. Rochereau. Oui, mais je devrais être 
en commission. 

Un ordre du june a été fixé hier. Nous 
étions en droit de compter qu'il serait res- 
ecté. Or, au dernier moment, 0n 
ouleverse complètement, IL est difticie 
de faire un travail ‘sérjeux dans de pa 
reiles conditions, 


M. le président. Vous ne pouvez ignorer. 
mon cher collègue, que lorsque les texies 


de projets de loi nous sont transm<. 1:54 


sont renvoyés immédiatement aux ton 
missions compétentes, Celles-ci ne sont 


pas responsables du peu de temps qui !c1"# 
est imparti pour procéder à l'examen el 


des textes el des amendemænts que ceux 
entraînent. 

Or, commission des pensions à 
saisie ce matin et, tout à l’heure 
à quatorze heures quinze, d'un es fl 
nombre de nouveaux amendement. 
ceux-ci étaient déposés plus tôt, les con 
missions seraient plus rapidement eu 
de rapporter. 

Teile est l'observation que j'avais à 
semer. 

Le Conseil ne peut entreprendre la d- 
cussion d'un texte lorsque la commis" 
affirme qu'elle vient d'être saisie d'un 7 
grand nombre d’amendements. 


Dans ces conditions, nos collée 
peuvent qu'acquiescer à la proposition d 
M. le président de la commission des Fer 
sions, dont les membres vont fart 
qu'ils pourront pour rapporter 1e 
possible. 

S'il n'y à pas d’oppusiliun, lu: ire das 
lequel le Conseil va être appeié à di" 
les questions mises à son ordre du joul 
est interverti. (Assentiment.) 
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AMENAGEMENT DE LA TAXE ADDITIONNELLE 
AUX TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 


Discussion immédiate d’un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
done la décision sur la demande de dis- 
eussion immédiate du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, portant 
aménagement de la taxe locale addition- 
nelle aux taxes sur le chiffre d'affaires. 
(N° 672, année 1949.) 

Personne ne demande la paro:e ?... 

La discussion immédiate est ordonnée. 


Avant d'ouvrir la discussion générale, 
je dois faire connaître au Conseil de la 
tépublique que j'ai reçu de M. le prési- 
dent du conseil des décrets désignant, en 
qualité de commissaires du Gouverne- 
ment, pour assister M. le ministre des 
finances et des affaires économiques : 

M. Duhamel, chargé de mission au ca- 
binet du secrétaire d'Etat aux finances ; 

M. Vignes, administrateur civil à la di- 
rction générale des impôts; 

M. Barrault, administrateur civil à Ja 
direction du budget; 

M. Doumenc, administrateur civil à la 
direction générale des impôts. 


Pour assister M. le ministre de l’inté- 
rieur : 


M. Moatti, directeur de l’administration 
générale, départementale et communale. 


Acte est donné de ces communications. 


Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Maroger, rapporteur. 


M. Jean Maroger, rapporteur de la com- 
mission des finances. Mes chers colègues, 
vous savez dans quelles conditions se pré- 
sente aujourd’hui le débat qui nous oc- 
cupe. Il s'agit de la taxe locale et je vou- 
drais, très rapidement, vous faire l'histo- 
rique du problème. 

Cette taxe locale est née sous le gouver- 
nement de Vichy, sous la forme d’une 
taxe sur les ventes au détail. Elle ne visait 
alors que ce qu’on appelle les ventes au 
détail, c’est-à-dire une fraction seule des 
ventes à la consommation, puisqu'elle ne 
s'applique qu'aux quantités de matières, 
de marchandises que les citoyens français 
élaient reconnus susceptibles de consom- 
mer directement. 

Celte taxe n’a, je crois — je n'étais pas 
dans la vie publique à ce moment-là — 
connu qu’un assez faible développement. 

Par contre, nous avons connu, l’année 
denière, un premier exemple de taxe 
locale à laquelle les départements et les 
communes ont fait un assez large appel. 
Celle taxe était une taxe à la consomma- 
tion qui frappait la dernière vente des 
produits, Elle était perçue uniquement au 
dernier échelon, donc, notamment, chez 
les détaillants. 

Elle était facultative, le taux en était 
limité À 41,50 p. 100 et les communes 
avaient la faculté, au-dessous de ce pla- 
nd, d'instituer ou non cette taxe. Son 
s’est généralisé l'année dérnière. 
LS communes l'ont en général appliquée 
€ les départements eux aussi ont utilisé 
A faculté qui leur était laissée d'appliquer 
telle taxe au taux de 0,25 p. 100. 

Cette taxe, telle qu'elle était établie, 
aurait, dans les circonstances économiques 
alüeïles et pour les taux moyens en vi- 


gueur l'an dernier, rapporté entre 35 et 
40 milliards, si j'ai bien compris les chif 
fres de l'administration des finances. 

Cette année, le problème que s'est posé 
le Gouvernement, au moment où il a éla 
boré la réforme fiscale, était beaucoup 
plus vaste. Pour supprimer les subven- 
tions de l'Etat, pour faciliter l’élablisse- 
ment des budgets communaux, il a envi- 
sagé d'obtenir de la taxe locale un rende- 
ment très largement supérieur à ce chiffre 
de 40 milliards, soit 85 milliards. 

Dans les discussions qui ont lieu à pro- 
pos de la taxe locale, il ne faut jamais 
perdre de vue cet objectif: 85 milliards 
au lieu de 40 milliards. 

Pour obtenir, avec la même assiette de 
perception, un tel rendement de cette 
taxe, il fallait pratiquement en doubler le 
taux. On arrivait ainsi, pour une matière 
imposable relativement étroite, à un taux 
extrèmement fort et perçu pour une très 
large part chez les détaillants, Or, on sait 
que pour nombre de ces détaillants la 
comptabilité est assez incertaine. On créait 
ainsi une prime à la fraude, et l’adminis- 
tration s’est trouvée hors d'état ou s'est 
estimée hwrs d'état d'appliquer correcte- 
ment cette taxe avec les nouveaux taux. 


C'est ce qui a amené le Gouvernement, 
lorsqu'il a établi.son projet de réforme 
fiscale, à prévoir une nouvelle assiette 
pour ja taxe locale. 

Cette fois, il a pris comme a<s'ette la 
taxe sur les transactions. Cele-ci, qui est 
en général au taux de 1 p. 100, frappe 
toute une série de transactions faites par 
les commiercants aux différents échelons 
de la production. . 

Il ne devait rester en dehors d'elle que 
le producteur que l'administration appelle 
le producteur fiscal, c'est-à-dire le produc- 
teur qui est soumis à la taxe à la pro- 
duction qui est elie-même, je vous le rap- 
pelle, de 10 p. 100, taux porté à 125 
pour 100 par l'institution du double dé- 
cime et demi que nous avons été ämenés 
à voter au moment de la loi des maxima. 

Pour obtenir le rendement qu'il avait 
ainsf prévu, le Gouvernement a été amené 
à porter uniformément le taux de la taxe 
à 1,50 pour 100 et c’est sur celte vaste 
assiette et avec ce taux qu'il a établi ses 
prévisions pour oblenie sa recette totale 
de l’ordre de 85 milliards de francs. 


Je dis tout de suite, pour ne pas avoir à 
y revenir, qu'au total! l'administration ne 
paraît pas avoir trop mal visé, puisque, 
d’après les chiffres qui neus ont-été don- 
nés, pour les six premiers mois de l’année, 
c’est-à-dire pour la situation au 30 juin. 
cette taxe a produit 34 milliards et quel- 
ques centaines de millions. Comme les 
renirées du dernier trimestre sont tou- 
jours considérées comme les plus fortes en 
cette matière, l'administration qui, en six 
mois, a récolté à peu près 40 milliards, 
compte arriver À trouver ses 85 milliards 
dans l’année entière, et considère qu'elle 
est dans ta limite et dans la marge de ses 
prévisions. 

Mais il n'est pas douteux que lorsqu'on 
étabiit une taxe de ce genre qui frappe les 
transactions à tous les élages de la pro- 
duetion, c’est-à-dire lorsqu'on établit ainsi 
une taxe en cascade puisqu'elle peut at- 
teindre certains produits une fois, deux 
fois, trois fois, on arrive, parfois, à des 
taux extrêmement élevés. 

I! est évident qu'une telle taxe devant 
produire un tel résultat, a'a pas été sans 
sou'ever une très vive émotion chez tous 
ceux qui étaient appelés à la payer. C’est 
pourquoi, dès le dépôt de loi sur la ré- 
forme fiscale, le Gouvernement a présenté 


un projet de loi rectifivatif tenant compte 
des résultats des premières discussions 
auxquelles avait donné lieu sa réforms 
fiscale, et qui comportait certains aména- 
gements au texte primitif. 


Ce lexte sur la réforme fiscale a été 
déposé au mois de janvier. Au début de 
mare, le Gouvernement à présenté un pro- 
jet de loi spécial portant sur la taxe fiscale 
et qui reprenait les aménagements en 
question. C'est le texte devant lequel l'As- 
semblée nationale s’est trouvée rlacée au 
mois de mars dernier. 

A ce moment-là, l'Assemblée nationale, 
qui était elle-même assaillié de toutes les 
réclamations auxquelles l'établissement de 
cette nouvelle taxe donnait lieu, prise d'un 
magnifique courage, s'est dit qu'il fallait 
revoir le problème dans son ensemble; 
que cette taxe était mauvaise, inacceptable, 
et qu'il fallait revoir et remettre en ordre 
tout cela. 

La commission des finances de l'Assem- 
blée nationale a travaillé à rebätir un 
nouveau projet en abandonnant complète- 
ment Ja base de perception qui lui était 
proposée, c'est-à-dire Ja taxe à la transac- 
tion, la cascade, et en revenait au premier 
système, la taxe sur les ventes au détail, 
Elle a longuement travaillé à ce texte, 
mais l'Assemblée nationale ne l'a pas sui- 
vie. 

Trouvant, comme je vous le disais tout 
à l'heure, que c'était trop difficile, qu'il 
fallait arriver à un taux trop élevé, elle 
n'a pas suivi sa commission; elle a essayé 
d'autres systèmes. Je crois qu'on a songé 
à faire appel à une majoration de Ja taxe 
à la production. Elle à reculé devant le 
résultat de cette augmentation. Je ne sais 
si elle s'est açerer qu'au fond elle pour- 
suivait la réalisation d'un vieux problème 
insoluble et bien connu, consistant à faire 
rendre deux fois plus à l'impôt sans de- 
mander davantage aux contribuables et 
finalement, après une discussion qui à 
duré plusieurs jours, après avoir voté des 
textes en détail par une série d'amende- 
ments qu'elle a ensuite rejetés en bloc 
lorsqu'elle a été appelée à voter sur l'en- 
semble de l'article, l'Aesemblée nationale 
en est revenue à peu près purement et 
simplement au projet initial que le Gou- 
vernement lui avait présenté au mois de 
mars. 

Ce projet du Gouvernement à essentiel- 
lement pour objet d'atténuer les inconvé- 
nients de la taxe locale lorsqu'elle crée 
des cascades excessives. Au fond, le Gou- 
véernement considère que, normalement, 
cette ‘axe est bâtie pour qu'il n'y ait que 
deux cascades, mais, pour un certain nom- 
bre de produits, notamment les produits 
d'origine agricole, les produits alimentaires 
qui ne sont pas des produits industriels 
soumis à la taxe à la production de 12,5 
P: 100 et qui échappent ainsi à la taxe 
ocale, il y a souvent trois ou quatre cas- 
cades. Cette succession en cascade, cette 
cataracte, est apparue insupportable et le 
Gouvernement a proposé lui-même une 
atténuation. Par ailleurs, il était as- 
sailli de demandes provenant des pe- 
tits commercants et des grossistes qui se 
trouvaient lésés par cette taxe en cascade 
par rapport à ce qu'on appelle les entre- 
prises intégrées, c'est-à-dire les magasins 
à succursales multiples, les magasins qui 
font à la fois le gros et le détail et il avait 
été amené à modifier, sur certains points, 
la rigueur des textes et à charger, au con 
traire, un peu plus ces magasins à suce 
cursales multiples. 

Donc, l’Assemblée nationale, après ces 
longues discussions, s'est rabattue sur la 
texte du Gouvernement, en Jui apportant, 
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par ailleurs, un certain nombre de modifi- 
cations de détail sur lesquelles nous re- 
viendrons tout à l’heure, mais qui ne 
touchent pas à F'ossafure générale de lapé- 
ration. 

Mais l'Assemblée nationale ne s’est pas 
résignée à ce repliement sans une certaine 
amertume et sans une grande mauvaise 
humeur. Et cette mauvaise humeur a pris 
une forme assez inattendue, 

L'Assemblée nationale a déeidé que cette 
taxe ne survivrait pas au 31 décembre 1949. 
Pour en étre bien sûre, elle a introduit, 
dans le texte, toute une série de dispo- 
sitions qui limitent au 34 décerabre, l'ap- 
plication mesures votées; ensuite, 
elle a stipulé, dans un article général, que, 
tous les articles visant la taxe locale inclus 
dans la réforme fiscale cesseraient d’avoir 
effet à partir du {7 janvier prochain. 

L'Assemblée nationale pense ainsi obliger 
le Gouvernement et, je dois dire, elle-même 
à voter le 31 décembre un nouveau- texte 
qui, elle l'espère, lui donnera celte fois 
satisfaction. 

C'est un précédent inédit dans l'histoire 
financière du pays, car Gn supprime ainsi 
tout un impôt, et un impôt important puis- 
qu'il represente 83 nuiliards de franes et 
qu'il est à la base de toutes les finances 
locales, sans rien mettre à sa place. Vrai- 
ment on se demande ce qui se passera si, 
pour une raison quelconque, assemblées et 
gouvernement ne peuvent se mettre d’ac- 
cord sur un nouveau texte avant le 31 dé- 
cembre, et notamment quelle sera la situa- 
tion des collectivités locales, départements 
et communes, qui devront, à l'automne, 
bälir leur budget pour l’année prochaine, 
en présence d’un texte, le seul en vigueur 
à ce moment, qui supprime la taxe locale 
pour Fan prochain, 

Voilà done comment se présente le débat 
el comment vous êtes appelés à délibérer 
sur ce texte de l’Assemblée nationale, qui 
n’est autre que le texte du Gouvernement 
moditié sur des points de détail, Dans une 
cerlaine mesure, on peut dire que la mon- 
tagne — ce grand débat — à accouché 
d'une souris, 

Quelles conclusions faut-il tirer de cela ? 
Quelles observations votre rapporteur a-t-il 
à vous présenter ? 

D'abord, votre rapporteur vous présente 
ses excuses personnelles car il vous à pré- 
senté un rapport un peu sommaire, qui 
contient quelques fautes d'orthographe et 
quelques lacunes. Ainsi, je signale à ceux 
je ont le rapport sous les yeux qu'à la 

ernière phrase il y a un adverbe 
« moins » qui manque devant le mot 
« dangereux », ce qui change complète- 
ment le sens de la phrase. é 

Je m'en excuse, mais il faut vous rendre 
compte des conditions dans lesqelles nous 
avons été appelés à délibérer sur cette 
affaire et dans lesquelles vous êtes vous 
mêmes appelés à délihérer. 

À la fin de la semaine dernière, nous 
avons €té saisis du texte de l’Assemblée 
halionale, C'est seulement lundi soir que 
la commission des finances a désigné son 
rapporteur, En me désignant, elle 4 cer- 
tainement pris quelqu'un — et elle le sa- 
vait bien — qui n'était pas particulière- 
ment qualifié par ses travaux antérieurs 
pour être familier avec ces queslions de 
taxes locales. 

Le rapporteur, nommé lundi soir, à pré- 
senté son rapport mardi après-midi devant 
la commission des finances, qui a consacré 
tout l'après-midi à l'examen de ce texte. 
C'est seulement hier soir, vers dix heures, 
que. j'ai pu faire ce rapport, grâce au dé- 
vouement des collaborateurs de la com- 


des 


mission. A une heure du matin, je n'étais 
pas en état d’en corriger les épreuves. Le 
rapport vous a été distribué en fin de ma- 
tince; ne trouvez done pas extraordinaire 
qu'il y ait quelques lapsus et quelques 
erreurs, 

Ce n'est pas la premitre fois que nous 
summes appelés à délibérer dans de telles 
conditions, IL est tout de même curieux 


| de constater qu'il a fallu à l'Assemblée 


nationale plus de quatre mois pour l'étude 
de ce texte alors que nous n'avons eu que 
quatre jours pour l'étudier. (Applaudisse- 
ments a gauche, au centre et à draile.) 

Quels que soient les rapports qu'on 
veuille établir entre les pouvoirs du 
Conseil de la République et ceux de lAs- 
sermbiée celle proportion me 
paraît tout à fait inadmissible. IL est vrai 
— c'est un point sur lequel je voudrais 
appeler votre attention — que nous ne 
sommes pas obligés d’er staluer aujour- 
d'hui. En effet, ce projet ne vient pas re- 
vêtu de la procédure d'urgence. Nous 
avons donc en principe, si je me rappelle 
bien mon règlement, deux mois pour en 
délibérer, plus la période des vacances. 
Par conséquent, nous pouvons allègrement 
remeltre la discussion de ce projet, je ne 
dirai pas aux calendes grecques, mais à la 
fin de l’année et rendre, pour une fois, 
tout le loisir de l'examiner. 


Je sais que M. le président de la com- 
mission de l'intérieur vous dira que lui- 
même et sa commission se sont préoccupés 
de cet aspect de la question. Nous nous 
en sommes préoccupés également à la 
commission des finances, et certains d’en- 
tre vous avaient pensé qu'après tout il y 
avait là une occasion, pour le Conseil de 
la République, de reprendre tout l'examen, 
non pas du problème des finances locales, 
mais du problème de la taxe locale, et 
d'essayer, à notre tour, de bâtir un texte 
dont nous aurions eu, en quelque sorte, 
l'initiative et que nous aurions renvoyé à 
l'Assemblée nationale sous forme d’amen- 
dement au texte qui nous avait été pré- 
senté. — 

Certes, pour l’ancien sénateur que je 
suis, cette solution n’était pas sans quel- 
que attrait, Nous n'avons tout de même 
pas donné suite à ce sentiment, parce que 
nous nous sommes bien rendu comple que 
ei l'Assemblée nationale n’était pas arrivée 
à mettre en quatre mois un texte sur pied, 
c'est que la matière comportait de sé- 
rieuses difficultés qui, je crois, ne sont 
solubles que dans un care plus large que 
celui de la réforme de la taxe loeale elle- 
méme, et + ne peuvent être réglées que 
dans le cadre plus large du problème des 
finances locales. On ne peut pas reviser la 
taxe locale sans ‘étudier en même temps 
les autres ressources dont disposent les 
départements et les communes, 

Par conséquent, nous n'avions aucune 
chance, ne pouvant nous Saisir du pro- 
blème d'ensemble des finances locales, 
d'aboutir mieux que n'avait abouti lAS- 
semblée nationale, Par contre, par cette 
procédure, nous relardions incontestahle- 
ment la mise en vigueur de ces améliora- 
tions certaines que comportent, pour une 
catégorie de contribuables qui se jugent 
à bon droit lésés par des dispositions iné- 
quitables, les textes en vigueur. Nous .re- 
tardions pour eux la correction de ces iné- 
galités. Si on attindait encore quelques 
mois, vraiment l’année entière se passe- 
rait avant que ces inégalités et ces injus- 
tices puissent être corrigées. 

Par conséquent, celte procédure, à cer- 
tains égards tentante, nous a paru assez 
vaine. Nous avons pensé qu'il était plus 
sage de nous en lenir à l'examen pur et 


simple du texte qui nous était soumis et 
de vous le rapporter le plus vite possible 

Aussi bien, comme je vous le disais tout 
à l'heure, ce texte n'abordet-il pas de 
question de principe particulièrement grave 
et peut-il êlre examiné assez rapidement, 

Je voudrais encore me permettre — parce 
que je ne suis pas très sûr qu’il le fera Jui. 
mème tout à l'heure — de vous présenter 
les excuses du Gouvernement en cette ma 
tière, parce que si tout cela est arrivé. 
M. le ministre me permettra de lui dire 
— je peux le faire d'autant plus que je 
crois me souvenir qu'il n'était pas secré. 
taire d'Etat à l'époque — que c'est dans 
une large mesure Ja faute du Gouver- 
nement. 

I nous à apporté son projet de réforme 
fiscale. L'administration des finances et le 
Gouvernement devaient bien se douter 
qu'en changeant ainsi brusquement son 
assiette, en doublant et au-delà le produit 
de la taxe, il allait soulever des difficultés 
considérables et que son texle laissait place 
à beaucoup d’injustices. 

Après tout, le Gôüuvernement, qui s'était 
fait donner les pouvoirs nécessaires en 
septembre dernier, a sorti ce texte au dé« 
but de décembre. Il paraît tout de mème 
inconcevable gi n'ait pas prévu les 
réactions qui allaient se produire et qu'il 
ait dû attendre qu'elles se fussent pro« 
duites pour présenter ses deux textes rec« 
tificatifs de février et de mars. 

Je suis convaincu pour ma part que si, 
dès l’origine, le Gouvernement avait pns 
l'initiative de ces modifications et les avait 
introduites dans son texte de réforme fis- 
cale, ce texte n’aurait pas donné lieu à la 
levée de boucliers qu'il a provoquée, et 
l’Assemblée nationale n'aurait pas été as- 
saillie des mêmes protestations et ne se 
serait pas trouvée dans la mécessité de 
procéder elle-même à une revision com 
plète de cette loi. 


Je ne peux pas oublier que ce Conseil 
de la République a reçu à différentes re- 
prises des admonestations de la part du 
chef du Gouvernement. Je pense donc que 
le Gouvernement, dans cette espèce, vor- 
dra bien abandonner un peu de sa su- 
perbe et reconnaître qu'il a dans l'affaire 
une assez large part de responsabihte. 

Et enfin, je vondrais m'adresser à l'As- 
semblée nationale. La commission des 
linances, et, je crois, avec elle la commise 
sion de l'intérieur vous proposeront, tout 
à l'heure, de disjoindre ces articles aux- 
quels je faisais allusion et qui feront tom- 
ber tout l'édifice de la taxe locale au 
31 décembre prochain. C'est une procciure 
inédite, je le disais tout à l'heure, © est 
une procédure dangereuse et nous vous 
demandons de disjoigdre ces articles. 

Certes il faut bien comprendre — © e:t 
pourquoi je faisais tout à l'heure allusion 
à- la responsabilité du Gouvernement — 
la mauvaise humeur de l’Assemblée na- 
tionale. Je comprends que devant la comn- 
plication du débat et l'impuissance où e10 
s'est trouvée d'apporter des modilications 
substantielles à des textes qui ne lui con- 
venaient pas, elle se soit faissée aller à ce 
mouvement de mauvaise humeur. Je ne 
veux pas mettre en doute qu'à la réflexion; 
puisque nous Jui aurons donné le temps uv 
réfléchir, elle comprendra que ce meue 
ment de mauvaise humeur ne doit Dis 
être durable et je pense qu'elle voudra 
bien, à son tour, suivre le Conseil de 1 
République dans les disjonctions que 001 
VOus proposons. 

Voilà ce que j'avais à vous dire sur l'en« 
semble de ce texte. Vous en verrez tout 
l'heure les articles et je pense qu'un vaut 
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mieux que je vous présente alors les expli- 
complémentaires qu'ils compor- 


"ations 


Î 
lt 


d. le président. Je ne peux que remer- 
cier M. Maroger pour l'effort qu'il a fourni. 


« quil a dit est exact : c'est dans Ja 


[a parole est à M. Léo Hamon, président 
et rapporteur pour avis de la commission 
de l'intérieur. 


“. Léo Mamon, président et rapporteur 
our avis de la commission de l’intérieur. 
a apport pour avis de la commission de 
Jutérieur débutera par des excuses, des 
rives et une protestation. 

Des excuses, pour vaus présenter seu- 
Jement un rapport oral à défaut d’un rap- 
écrit que l'importance du sujet 
commandé, C'est ce matin même que la 
wmmission de l'intérieur s’est réunie 
pour émettre son’ avis. 


M. le président. A tel point qu'à l'heure 
qu'il est je ne connais pas le nom du rap- 
porleur pour avis, 


M, le rapporteur pour avis. Vous le con- 
assez dès à présent, monsieur le prési- 
dent, si vous voulez bien jeter un coup 
d'œil sur celui qui est à cette tribune. 

Des réserves, parce que nous ne voyons 
pas sus quelque inquiétude s'établir une 


«rie de « faussements » dans la réparti-: 


ton des projets, faussements suivant les- 
quels là commission de l'intérkur serait 
aise de ses prérogatives en matière 
de finances locales, Nous tenons à rappe- 
kr à cette tribune que c’est la commis- 
son de l'intérieur qui est, en principe, 
competente sur le fond quand il s’agit de 


lnances locales. On reconnu lorsque, 
e Wouvernement a déposé, il y a déjà 
en longtemps, un projet de réforme des 
nues locaies devant la commission de 
lutéreur de l'Assemblée nationale. Nous 
ætendons bien dans le dé- 
sorûre le plus général, où tout ce qui tou- 
che aux finances locales n'est présenté que 
comme une modification au code des con- 
utons indirectes, dans les conditions de 
lite où nous travaillons et dans lesquelles 
linalement travaillé, après des mois 
tiournement, l'Assemblée nationale elle- 
il est impossible de rectilier ce 
port de compétence. C'est pourquoi nous 
lo sommes contentés d'intervenir pour 
is, Mais nous avons du moins tenu à 
hppeler les réserves de la commission de 
Hntérieur. 


M. Edgar Faure, secrélaire d'Etat aux 
lmnces, Je ne pense pas que l'on puisse 
re que le Gouvernement dépose un pro- 
Fi devant une commission, Le Gouver- 
ment a déposé le projet devant le Par- 
lement, et c'est l’organisation intérieure 
eu Paiement qui règle l'envoi des projets 
une commission ou devant ane 


M. le rapporteur, pour avis, de la com- 
Mission de l’intérieur. J'ajoute alors à ces 
à ces réserves une protesta- 
= fait suite aux paroles de M. le 
‘oporieur de la commission des finances, 
Les de M. le président de cette Assem- 
Le Lonseil de Ja République, en effet, 


 ,(ueis collègues, est, par son recrute- 
ion SION l'esprit même de la Constitu- 
des intérêts des collectivités 
"es ct je demande aux administrateurs 
, Poux et départementaux qui sont 
sur Ces bancs s'ils croient véritable- 


| 


ment que, dans les conditions de hâte où 
nous donnons un avis sur un ordre du 
jour improvisé, nous nous acquittons de 
nos prérogatives constitutionnefles avec la 
conscience que nous voudrions y mettre. 
J'ose dire que aon. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


Reprenant après M. Maroger le rappro- 
chement de quatre mois de débats, parfois 
quelque peu contradictoires, devant l'As- 
semblée nationale, et de quatre jours de 
travaux précipités ici, je constate que nous 
sommes amenés à épuiser notre compé- 
tence dans des conditiens qui ne sont vé- 
ritablement pas conformes à la dignité de 
cette assemblée. (Nouveaux applaudisse- 
ments.) 


Nous avons tous, mes ehers collègues, 
défendu äâprement les prérogatives du ré- 
gime parlementaire dont nous avons la 
garde. Nous sommes obligés de dire, avec 


mesure et avec gravité à la fais, que l'on. 


ne rehausse pas le prestige des institutions 
parlementaires dans la mesure où l’on 
appelle les Assemblées à délibérer à la 
hâte, tellement à la hâte qu'à peine les 
textes sont-ils votés qu’on est obligé de 
les remanier à quelques mois d'intervalle 
parce que quelques jours n’ont pas permis 
d'examiner à fond les questions. La dé- 
fense des institutions républicaines, ce 
n'est pas cela. (Applaudissements à gau- 
che, à droite et au centre.) 


Tout cela, monsieur Je ministre, mous 
apparaissait si fort, si convaincant, que 
nous avons eu, M. le rapporteur de Ja 
commission des finances vous le disait 
tout à l'heure, la tentation d’user, pour 
une fois, de nos prérogatives constitution- 
neiles : ce projet n'étant pas voté selon la 
procédure d'urgence, nous aurions eu le 
droit de venir demander au Conseil de la 
République d’user pleinemént de son dé- 
lai de deux mois, lequel nous eût reportés 
bien après la rentrée. Nous ne l'avons pas 
fait. Pourquoi ? Je voudrais ici, monsieur 
le ministre, que vous prêtiez une oreille 
attentive aux propos que j'ai l'honneur de 
vous tenir; l'usage, en effet, m'est pas 
qu’une assemblée en interpelle une autre, 
si ce n’est parfois par la voie de modifi- 
cations au règlement intérieur; vous êtes, 
par conséquent, le porte-parole tout indi- 
qué des observations d'une assemblée à 
l'autre. 

Nous voudrions que vous attestiez ail- 
leurs l'émotion dont vous avez été le té- 
moin ici et le fait que Le Conseil a voulu 
donner la marque de sa bonne volonté, de 
son souci de coopération avec l'Assemblée 
nationale en n’usant pas pleinement de 
sa prérogative constitutionnelle qui lui eût 
permis de ne délibérer qu'après les va- 
cances. Il a donc tenu à donner un avis. 
Mais il souhaite qu’à l’Assemblée nationale 
on tienne compte du geste qu’il a fait et 
qu'on lui donne suite en ayant égærd aux 
modifications et ax disjonctions que le 
Conseil aura prononcées. (Applaudisse- 
ments.) 

C'est ia première observation que j'avais 
à vous faire et je serais heureux que vous 
veuilliez bien nous dire que vous soutien- 
drez les disjonctions proposées par Ja 
commission des finances ; la seconde ob- 
servation rejoindra le vœu même de l’As- 
semblée nationale, Nous pensons que le 
provisoire n'est pas fait pour durer. Nous 

nsons que les affaires des collectivités 
ocales sont assez importantes pour n'être 
pas reléguées à la suite des ordres du 
jour. Et il serait souhaitable que les re- 
présentants de la nation considèrent que 
leur tâche est de faciliter les fonctions des 
administrateurs locaux et non parfois de 
les compliquer. (Applaudissements.) 


Pour ces raisons, nous voudrions que le 
Gouvernement prit par votre bouche l’en- 
gagement d'être dès la rentrée, je dis bien 
dès la rentrée, à la disposition de l'Assem- 
blée nationale et, ensuite, pas trop tard 
autant que faire se pourra, à la disposi- 
tion du Conseil de la Républinque pour 
engager un débat sur toute la réforme des 
finances locales, ou à tout le moins des 
ressourees qui leur sont procurées par la 
taxe locale additionnelle. 


Si vous prenez cet engagement il appar- 
tiendra à tous de voir que la disjonction 
que la commission de l'intérieur vous re- 
commande, après la commission des fi- 
nances, n'est point le moyen de perpétuer 
le régime actuel, mais le moyen d'atten- 
dre, pour détruire, d'avoir remplacé. Dites- 
nous, monsieur le ministre, que le Gou- 
vernement fera son possible pour rempla- 
cer au plus 101... 


M. Marrane. Monsieur Hamon, permet- 
tez-moi de vous poser une question ? 


M. le rapporteur pour avis. Je vous en 
prie. : 


M. le président. La parole est à M. Mar- 
rane avec l'autorisation de l'orateur. 


M, Marrane. Au nom de la commission 
de l'intérieur, vous indiquez que vous 
n'avez pas demandé à user du droit qui 
est celui de l’Assemblée de demander les 
délais nécessaires pour discuter sérieuse- 
ment cette question, mais je n'ai pas en- 
core entendu les raisons pour lesquelles 
vous n'avez pas usé de ce droit, car, en 
définitive, même après le vote de notre 
assemblée, 11 est évident qu'il n'y aura 
pas de modification cette année et nous 
avons donc encore le temps nécessaire 
pour émettre un avis étudié et motivé pour 
l'année 1950. 

Je voudrais que vous m'indiquiez pour 
quelles raisons la commission de l'inté- 
rieur a renoncé à utiliser ce droit, étant 
donné que, d'après votre avis, et c'est 
aussi le mien, l'urgence ne s'fmposait pas. 


M. le rapporteur pour avis. Mon-ieur 
Marrane, vous ne faites que devancer les 
explications que j'allais fournir, mais je 
suis très heureux que vous l'avez fait, 
car vous apportez ainsi le concours de 
votre autorité à la défense des prérogati- 
ves de la deuxième assemblée, ce dont 
celle-ci tout entière, j'em suis persuadé, 
se félicitera. (Applaudissements.) 


Les raisons pour lesquelles, après avoir 
hésité, nons avons tout de même donné 
un avis au fond tiennent au résultat du 
travail de la commission des finances. En 
effet, dans le texte mûrement et laborieu- 
sement voté par l'Assemblée malionale 
figuraient d'une part un certain nombre 
de dispositions de détail, dégrevant cer- 
tains contribuables et en grevant d'autres, 
opérant un transfert de ressources entre 
différentes collectivités locales et d'autre 
part une disposition explosive supprimant 
le présent sans le remplacer. 


La sagesse de la commission des fi- 
Dances a retiré l’explosif et laissé subsis- 
ter le détail. H ne s'agissait plus, à partir 
de ce moment, que de fournir un avis sur 
des dispositions particulières et c'est 
parce que ce projet a, en des jours et des 
nuits également obscurs, quillé ses pre- 
mières armbitions, qu'il nous à paru pos- 
sible de donner à regret, mais €: donner 
quand même un avis sur des questions de 
détail puisque le fond, grâce à la disjonc- 
tion de la commission des finances, de- 
meure réservé, 


8 
put que le rapport à Wine 
$ ui fat à la disposition de tous nos col- 
lunes aujourd'hui. (Applaudissements.) 
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J'aborde maintenant, mesdames, mes- ; et qui risque.de poser pour des adminis- Nous ne croyons pas que celle manière 
sieurs — rassurez-Vous, ce sera briève- | trateurs municipaux des difficultés que | de faire soit profitable à l'autorité de nos 
ment — l'analyse des différentes disposi- | nul ne peut mesurer à l’avanée. . assemblées. 


tions. Elles visaient, dans le projet de l’As- 
seimblée nationale, trois objets: un trans- 
fert social de charges, un transfert géogra- 
phique de charges, la destruction du ré- 
giine existant. 


Qu'est-ce d'abord que le transfert social 
de charges ? Dans l’article {7 du projet qui 
vous est soumis, on à dégrevé une caté- 
gorie de contribuables, les agriculteurs, et, 
en compensation, on à gievé une autre 
catégorie de contribu:bles, essentiellement 
les entreprises commerciales intégrées. Le 
grincipe du dégrèvement et le principe du 
legreverment nous paraissent bons. 


Mais la commission de l'intérieur, sou- 
cieuse des tâches pratique: des administra- 
teurs locaux, est obligée de dire qu'il n’y 
a pas nécessairement compensation entre 
les ressources enlevées-à certaines commu- 
nes et celles attribuées à d'autres, 


Quand vous dégrevez des agriculteurs, 
s'st essentiellement aux communes ru- 
rales que vous enle-ez des ressources sur 
lesquelles elles pouvaient compter, Quand 
vous chargez les entreprises intégrées, il 
n'est pas dit que le surcroît de taxe sera 
érçu dans la commune mème qui a été 
rustrée d'une partie de cette {axe par le 
dégrèvement agricole : en sorte que la pre- 
uière inquiétude dont je dois témoigner 
ici, porte sur la manière dont le Te 
ment qui est pris ici compensera le déficit 
qui est creusé là-bas. Et mon inquiétude 
<'accroit quand je conetalte le caractère 
éminemment ve des estimations 
fournies par l'administration elle-même. 


Nous avons demandé aux représentants 
de l'administration, quand nous redeman- 
dons au secrétaire d'Etat aux finances jici 
présent, er est ‘1 perle qu'entraine 
pour les budgets locaux l’article je 
crains qu'il ne nous réponde par des chif- 
fres qu'il ne fournira que sous bénéfice 
d'inventaire, I est question de 4 à 5 mil- 
liards résultant dégrèvement des agri- 
cuiteurs. 

Et on parle de quatre ou cinq milliards 
repris aux entreprises intégrées. Les esli- 
mations éont égales, dira-t-on ? En réalité 
une incertitude contrebalance une autre 
incertitude, Les incertitudes sont louables, 
la sécurité donnée contestab'e. 

Comment ne dirai-je pas, dès lors, au 
nom de fa commission de l'intérieur, 
quelle redoutable incertitude ont fait peser 
insi sur la gestion des budgets locaux. 

A côté de ce transfert social! de charges, 
Ï y a un transfert géographique. Les dis- 
osilions de l'article 4 opèrent un transfert 
lu lieu de perception; désormais. Ja 
axe locale serait perçue dans Jes com- 
hunes où sont exécutés un certain nom- 
bre de travaux au lieu d'être perçues à 
Ja commune du éiège social de lentre- 
prise. 

Le principe de la réforme parait légitime 
à la commission de l'intérieur. Elle 
trouve équitable que la taxe locale aille 
à la commune où sont exécutés cer- 
lains travaux et où se créent par consé- 
quent, certaines charges, plutôt qu'à la 
commune du siège socia!. Ce n'est donc 
pas le principe de ce transfert géographi- 
que que noue critiquons, mais nous avons 
le droit de dire — et je voudrais, mon- 
sieur le secrétaire d'Elat aux finances, 
vous rendre attentif à ce point — que, 
par ce transfert géographique vous creusez 
dans le budget des villes, qui sont le 
siège eocial de la plupart des grandes en- 
trepriees, un déficit dont vous êtes hors 


Alors, je me {tourne vers Vous, repré- 
sentant du Gouvernement, assisté comuine 
vous {’êles présentement à ce banc, pour 
vous demander si vous avez prévu les 
mesures nécessaires pour qu’un maire, un 
rapporteur généra} du budget, privé en 
cours d'année des ressources eur Jesquel- 
les il pouvait légitimement compter, re- 
trouver du fait du Geuvernèement, ce dont 
ï est privé par le fait du législateur. La 
commission de Fin'érieur serait heureuse 
d'entendre votre réponse à celle queetion, 
car, voyez-vous, il est peut-être possible 
de demander aux administrateurs locaux 
de courir j'aventure d'un régime nouveau 
qu'on institue avant même de savoir ce 
qu'il eapportera, mais il est impossible 
de leur demander de courir, eeule, les 
aléas d'une aventure dont on modifie les 
conditions même en cours d'année. 

Voilà, mes chers collègues, les oh<crva- 
tions que je devais faire en ce qui con- 
cerne les questions de détail. 

J'en viens ainsi, pour terminer, à l’arti- 
c'e 7 concernant la suppression de la taxe 
en cascade. 

La commission des finances en propose 
la disjonction. La commiesion de l'inté- 
rieur vous demande frès inétamment de 
suivre ici la commission des finances. On 
a trouvé mauvais ‘e système de la taxe 
en cascade, on j'a trouvé injuete. Me per- 
mettrez-vons de dire qu’il n’y à vas d'im- 
pôt qui soit bon, qu’il n’y à pas d'impôt 
qui soit absolument juste. 

Je concois que cet impôt soit plus mau- 
vais et plus injuete qu’ur autre, mais je 
sus persuadé — et tous ceux qui appor- 
tent leur expérience * cette Assemblée 
me confirmeront sur ce point — qu'il 
est possible de réunir une écrasante ma- 
jorité contre n'importe quel impôt, dès 
l'instant où on a eu l'adresse de suppri- 
mer un impôt sans en prévoir le rempla- 
cement. 

Le Gouvernement avait, en décembre 
1948, institué un nouvel impôt. Nous avons 
été quelques-uns sur les bancs de celle 


Assemblée à penéer que l'entrée en vi- 


gueur de ce nouveau régime élait préma- 
lurée, Je l'ai dit au nom de la commis- 
sion de l'intérieur; le Coneeil ne nous a 
pas suivie. 

Mais dès l'instant où le Pariement prend 
la peine appliquer un nouveau régime, 
la logique veut qu’on n’y apporte des re- 
touches qu’en sachant ce qu'on fait. 

Le Gouvernement a déposé au début de 
l’année un projet qui n’était pas meilleur 
que ne le sont en général les textes fis- 
caux et dont la justice pouvait être criti- 
quée. La commission des finances de J’As- 
semblée nationale a écarté ce projet et, 


: soucieuse de ne détruire que ce qu'elle 
: remplacçait, elle a institué un nouveau sye- 


tème dans lequel des recettes nouvelles 
compenseraient, :elan elle, le< recettes 
supprimées. 

Nous avons suivi avec toute l'attention 
que nous devons aux débats de l’Assem- 
blée nationale le cours sinueux de ses tra- 
vaux, Force nous est de constater que si 
le texte de remplacement du Gouverne- 
ment n'avait pas trouvé grâce devant la 
commission des finances de l’Assemblée 
nationale, le texte de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale n’a pas 
davantage trouvé grâce devant l’Assemblée 
elle-même, du moins en ses dispositions 
positives, si bien qu'il ne reste de ce 
grand effort, à part les f'élails déjà exami- 
nés, qu'un grand geste négatif. On a dé- 


d'état de fixer actuellement l'importance, } truit, mais on n'a pas remplacé. 


Mais, pus encore que le souci de l'opi- 
nion publique, nous avons celui des possi. 
bilités de travail pour l'administrateur Jo. 
cal. Le budget des collectivités locales de. 
vrait ne pas s'établir après le 1* janvier 
de l'année à laquelle il s'applique, Les 
ministres, qui donnent d'excellents con- 
seils aux administrateurs locaux, ont sans 
doute le souci de leur rendre possible 
l'exécution de ces conseils. IL faut alors 
que les maires et les conseillers munici. 
paux aient la possibilité de commencer 
avant Ja Noël la discussion d'un budget 
qui s'appliquera au 1* janvier, 

Le Conseil de la République, émanation 
des collectivités locales, ne peut pas ad« 


soient jusqu’à la dernière heure dans 
l'incertilude sur la qualité et le volume 
des recettes dont ils bénéficieront: c'est 
pourquoi il est obligé de-vous demander, 
monsieur le secrétaire d'Etat, qui représen- 
tez ici le Gouvernement tout entier, des 
explications précises. 

C'est pourquoi nous svons demandé là 
disjonction. Mais permettez-moi de vous 
dire que l'information des administrateurs 
locaux ne sera pas encore pleinement satis- 
faite par la seule disjonction, car mème 
si le régime actuel était reconduit, nous 
ne saurlons pas ce qu'il rapportera aux 
collectivités locales, pour la raison que 
vous ne le savez pas vous-même. 

L'an dernier, M. le ministre de l'inté- 
rieur, dans une circulaire dont j'imagine 
que vos services ont eu à connaitre, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat aux finances 
on sait Ja parfaite harmonie qui règne 
entre les deux ministères intéressés... 


M. le secrétaire d'Etat. 
ministères, (Sourires.) 


Entre tous les 


M. Marrane. Je fais des réserves, 


M. le rapporteur pour avis. On connait 
à la fois la parfaite harmonie qui règne 
entre les ministères intéressés et l'heu- 
reuse solidarité des ministres. (Moure- 
aents divers.) 

J'exposais done, monsieur le secrélaira 
d'Etat aux finances que, dans une cireu- 
laire datant du début de l’année derniere, 
M. le ministre de, l'intérieur avait dit aux 
callectivités locales qu'elles pouvaient 
escompter au titre de la nouvelle taxe, un 
produit au moins égal à celui des laxes 
perçues pour l'anné: 1948 et des <ubven- 
lious d'équilibre fiscal majorées de 10 pour 
400. Je vous le demande instamiment äu 
nom de la commission de l'intérieur: les 
assurances qui valaient pour 1949, valent- 
elles encore et éomment pour 
faut que vous nous répondiez formelle- 
ment sur point. J’ajoute que pour vous 
facliter cette réponse — parce que nous 
avons le souci de faciliter la tâche du Gou- 
vernement et non de la contrarier — nous 
souhailons encore une fois que vous soir 
teniez une disjonction qui ne préjuge en 
aucune manière la reconduction pour 1950 
du régime de 1949, mais qui entend sin 
vlement marquer notre préoccupation de 
ne pas voir les administrateurs locaux de- 
voir se demander pendant des semaines 
s'ils peuvent encore on non compler ul 
quelque chose. 

Pour conclure, el avant de descendre 
de cette tribune, nous pensons que le 
souci de défendre les intérêts de certaines 
catégories sociales est légitime, car il est 
légitime de penser aux agriculteurs, #uX 
commerçants, aux travailleurs et à tout 1e 
! monde; mais il faut en finir avec un {ra- 
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rs selon lequel les administrateurs lo- 
aux feraient les frais de cette sollicitude 
envers les différentes catégories de conti- 
puables. (Applaudissements.) 

cest là essentiellement le sens et Ge 
noue protestation et de l'appui que nous 
donnons à la disjonction de fx commission 
des finances. Nous protestons, je le ré- 
te encore une fois, contre les conditions 
ins lesquelles nous avons été amenés à 
donner notre avis. Nous ne le donnons que 
parce qu'il porte sur le détail. 

ous aurions eu la possihilité d'empè- 
cher ce texte de devenir définitif avant Ja 
rentrée: nous n'avons pas voulu user de 
h lettre de notre prérogative constitution- 


nelle. Mais nous souhaitons que, dans une 


sutre enceinte, nous ayant vus nous tenir 
en deça de la lettre de nos prérogatives 
on en respecte l'esprit et qu'on ne tasse 
us devenir texte de loi ce qui n'est nl 
wmplet, ni délibéré raisonnablement par 
k Conseil de la République. 

Monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, 
wus serez, en celle affaire, nous l'espé- 
mis, et le garant et l'avocat des collec- 
tuités locales et de leurs représentants 
unis ici, (Applaudissements à gauche, 
eu centre et à droite.) \ 


M. le président. Avant de donner la pa- 

role à M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
jnforme le conseil que je viens d'ètre 
gis!, par M. Marrane, conformément à 
laricle 45 du règlement, d'une motion 
wijudicielle ainsi conçue: 


«Le Conseil de la République décide de 

mw continuer la discussion du projet de 
hi relatif à la taxe locale la 
üstribution d’un avis imprimé de Ja com- 
mission de l'intérieur. » 


La parole est à M. Marrane. 


M Marrane. Mesdames, messieurs, au 
œurs de l'exposé de M. le président de la 
commission de Fintérieur, je lui ai posé 
h question de savoir pour quelle raison 
h commission de l'intérieur a émis une 
polestation vigoureuse contre le fait 
quelle n'avait pas eu le temps d'examiner 


wieusement Jes propositions qui lui 
(aient soumises. C'est d'ailleurs aussi 
Wii pour la commission des finances, 


jai lhonneur d'être membre, imais 
# conditions de travail d'une fin de ses- 
“on ne permettent à aueun d’entre nous 
Hissister à toutes les réunions des com- 
Mssions où sont discutés les problèmes 
W nous intéressent. Je m'explique: je 
pu assister ni à la réunion de la 
hmission des finances, quand on a dis- 
‘ de la taxe locale, ni à celle de la 
nmission de Fintérieur. 
le voudrai: rappeler à 1 Assemblée 
Hune fois de plus le Gouvernement agit 
Prenant nne certaine liberté avee la 
"Sponsabilité des administrateurs locaux 
En effet, l'année dernière, à la fin de 
“enbre, nous avons été informés qu un 
rt de réforme fiscale supprimait la 
\e sur les ventes au détail ainsi que les 
Sbventions d'équilibre et qu'en place de 
. tecelles était instituée une taxe addi- 
‘nelle sur le chiffre d'affaires qui, 
Vies les déclarations de M. le ministre 
S lininces, devait apporter des ressouces 
collectivités locales et départementales 
pensant lagement la suppression de 
‘ie sur Ja vente au détail et la sup- 
Son des subventions d'équilibre. 
‘Joute que M. le ministre des iinances 
ms à donné l'assurance, étant donné 
ue tardive à laquelle ce décret sur 


donné que les Assemblées parlementaires 
n'avaicnt pas le temps d’en discuter, que 
la discussion viendrait au cours de la 
session du début de l’année. J'ai l'impres- 
sion que la session du début de l'année 
tire à sa fin et à ma connaissance, je ne 
me souviens pas que nous ayons été saisis 
ct que nous ayons eu la possibilité de 
discuter de ce décret de réforme fiscale. 


l'intérieur, qui est un homme discrèêt, me 
fait un signe de dénégation.… 


M. le ur pour avis. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre ? 


M. Marrane. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis, avec l'autorisation 
de l'orateur. 


M. ler eur pour avis. Je voudrais 

vous rappeler comment se présente la 
question afin que soit rendu à César ce 
qui est à César. 


M. le président. Qui est César ? 
M. Marrane. Ce n'est pas moi! (Rires.) 


M. le rapporteur pour avis. Vous allez, 
tout à l'heure, déterminer la personne de 
César, 

Le Gouvernement a déposé, voici à pré- 
sent deux ans, un projet de réforme des 
finances locales, aux signatures conjointes 
de M. Léon Blum et de M. André Philip. 
J'ai l'impression que ce projet ne repré- 
sente ylus le dernier état de la pensée 
gouvernementale. 

La commission des finances et Ja com- 
mission de l'intérieur de l’Assemblie na- 
tionale ont rapporté ces projets. 

Le rapport de M. L'Huillier est Géposé 
sur le texte du Gouvernement, Le Gouver- 
nement y a apporté différentes sugges- 
tions de modification, mais nous ne som- 
mes pas actuellement sur cette question; 
nous sommes sur des textes modificatifs 
du décret du 8 décembre 1948, portant 
réforme de la taxe locale additionnelle sur 
les ventes au détail. 

L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont décidé Fentife en vi- 
guceur de ce texte au 1% janvier 1949. Maïs, 
devant les propositions diverses d'initia- 
tive parlementaire, le Gouvernement a dé- 
posé un projet de loi entrainant réforme 
du décret du 8 décembre 1%48 et ce pro- 
jet, il l'a déposé avant le départ pour les 
Vacances de Pâques. 

Il n'est done pas exact de dire que le 
Gouvernement ne se soucie pas de sa tà- 
che et n'a pas pris en temps ulile ses res- 
pansabilités, Si, au 27 juillet 1949, nous 
discutons à la hâte d'un texte déposé par 
le Gouvernement le 3 mars précédent, ce 
n'est peut-être pas principalement par Ja 
faute du Gouvernement. 


M. Marrane. Je ne suis pas extrèmement 
surpris de constater que M. Hamon joue 1e 
rûle de terre-neuve pour défendre le Gou- 
véernement. (Rires.) Mais il siége ici comme 
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vant l'Assemblée nationale et le Conseil 
de la République, je ne crois pas qu'il 
aurait rencontré de résis{ance de la part 
de sa fidèle majorité gouvernementale. Par 
conséquent, je m'adresse jiei à lui, con- 
vaincu que s'il avait désiré, et s'il avait 
voulu que le d'cret qu'il a pris en décem- 
bre 1948 sur la réforme fiscale et qui inté« 


resse les collectivités locales et départe- 


M. le président de la commission de, | ] | | 
Parlement, il l'aurait obtenu »t ex'gé, C'est 


mentales vienne en discussion devant le 


la premièr: question. 

La deuxième question: le Gouvernement 
prend un décret sur la réforme fiscale que 
nous h’avons pas le temps de discuter. H 
nous déclare: Vous aurez le temps d'en 
discuter au mois de février ou mars. Puis 
en juillet, à la fin de la session parlemen- 
taire, on Vient nous proposer qnelqnes moe 
difications. 

Le président de commission de l'in- 
térieur vient nous dire: Nous n'avons pas 
eu le temps d'en discuter. Le rapport pré 
senté par M. Maroger au nom de la commis- 
sion des finances reconnait que le projel 
du Gouvernement à au moins le mérite 
d'apporter quelques améliorations au texte 
du décret de réforme tiscale. 

Dans son rapport, M. Maroger nou- indi 
que en plus que ce projet qui, à nos veux, 


n’est qu'un expédient provisoire — cela 


président de la commission de l'intérieur; | 
au reste, chaque membre de l'Assemblée 
est payé pour savoir que lorsque le Gou- 
vernement veut faire passer un texte de- 
vant le Parlement il obtient très rapide- 
rent salhisfaction. Car, à de nombreuses 
reprises, celte Assemblée a unanimement 
affirmé son sentiment contre l'abus de la 
procédure d'urgence. 


ment avait tenu à ce que ce projet de lot 


orme fiscale était présenté, étant 


| 
Il est bien évident que si le Gouverne- | 


vienne en temps utile en discussfon de- 


en fait un de plus, c'était déja comme cela 
en décembre 1948 — laisse entier le pro- 
blème des finances locales. 

Nous ne saurions réclamer uver trop 
d'insistance que ce problème soit cvoqué 
devant le Parlement : la rentrée prochaine, 
Cela me rappelle fa formule qui était ins- 
crite chez un coiffeur quand j'étais jeune: 
Demain on rasera gratis, Les promes<es du 
Gouvernement pour la prochaine <sessionÿ 
nous les connaissons. 

Or, voici que la commi-sion des finances 
nous dit qu'elle n'a pu s'associer au texte 
introduit par l'Assemblée nationale, stipu- 
lant que toutes les dispositions concernant 
la taxe locale deviendront caduque< le 
31 décembre prochain, en donnant comme 
argument que si elles devenaient caduques 
à cette date il n'y aurait plus rien après 
le 31 décembre. Laissez-moi vous dire que 
je préférerais cela puisque le Gouverne- 
ment serait obligé de déposer un projet 
à la rentrée d'octobre. 

Le Conseil de la République — je ne ie 
répèterai jamais assez — est toujours 
mis en présence du fait accompli. I n'a 
jamais la possibilité de discuter sérieuse- 
ment des questions qui intéressent l'en- 
semble de la gestion des collectivités loca- 
les et départementales, 

En définitive, ce projet nous e:t présenté 
dans les mêmes conditions que le projet 
de réforme fiscale. Pratiquement, vous 
n'avez qu'à dire: Amen! Vous devez vous 
contenter d'approuver ou de désapprouver. 
Je n'ui pas eu le temps, pas plus qu'aucun 
d'entre vous, d'examiner dans des condi- 
tions de réflexion qui s'imposent à tous 
les maires et à tous les conseillers géné- 
raux, les répercussions des modifications 
qui nous sont présentées. 

En définitive, par conséquent, que peut 
apporter le texte qui vous est soumis ? Je 


! crois que si on veut discuter il n'y en a 


pas beaucoup d'entre vous qui sont capa- 
bes de déterminer exactement les réper- 
cussions des modifications qui vous sont 
présentées 


Dans ces conditions, je crois que le Con- 


| seil de la République ferait un acte de sa- 


cesse, étant donné qu'en la circonstance 
n'y a pas la déclaration d'urgence, en 
décidant que nous examiuerons ce projet 
à la rentrée. 
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La commission de l'intérieur aurait le 
temps de l'étudier, de nous présenter un 
rapport écrit, car la qnestion en vaut la 
peine. Nous déciderions ainsi sur un rar 
port écrit de la commission fa plus com- 
pétente. J'enteñds bien que la commission 
des finances est également compétente; 
mais la commission de l’intérieur, quand 
il s’agit des collectivités 
locales et départementales, 
blement qualifiée. 


ressources des 


HW. Alex Roubert. président de la com- 
mission des finances. Monsieur Marrane, 
voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Marrane. Je vous en prie 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission des finances, 
\ isa l'orateur, 


avut 


utorisotion de 


M. Alex Rouñert, president de la com- 
mission des finances. Je voudrais vous in- 


diquer que la commission des finances ; 
s'est naturellement posé toutes ces ques- | 


tions, mais elle n'a pas pu perdre de vue 
que dans le courant du mois d'août ou de 
septembre se tiendrait une session des 
conseils généraux qui serait occupée à la 
confection des budgets départementaux. 


Diles-moi s'il aurait été sage de laisser 


les départements dresser leur budget sans 
savoir comment ils équilibreraient -les dé- 
penses qu'ils seront obligées de faire ? Si 
vous avez un texte, vous pouvez établir 
vos recettes, d'une part, et fixer les dé- 
penses, d'autre part, sur une base solide; 
si vous n'avez rien, vous pourrez seule- 
ment arrêter un état des dépenses proba- 


bes et vous devrez attendre plus tard, 
pour savoir avec quai vous pourrez les 
équilibrer 

Voilà pourquoi, monsieur Murrane, nous 


avons apporté nne certaine hâte à rappor- 
ter ce projet devant le Conseil de Ja Répu- 
blique. Ce n'est pas, crovez-moi, pour être 
particulèrement agréable au Gouverne- 
nent; ce serait plutôt pour l'être vis-à-vis 
des dépar nts et des communes de 


M. Marrane. Je remercie M. le président 
de la € mminission des finances de son ar- 
gumentalion, 

Je vous demande de considérer que Île 
président de Ja commission des finances 
a des serupules que n'a pas le Gouverne- 
ment. Si le Gouvernement éprouvait les 
mèmes scrupules, il n'aurait pas, au mois 
de décembre 194$, bouleversé les recettes 
des “omtmunes et des départements par un 
décret de réforme fiscale dont les collee- 
tivités communales et départementales 
n'avaient té informées cou- 


pas Etc dans le 
rant de 1 


anntre. 


Il ne s'agit donc par conséquent, 
d'objecter que les coLectivités communales 
et départementales ne pouçront pas voter 
leur budget, C'était vrai aussi en décembre 
1948, Le Gouvernement aurait pu v penser 
quand il a bouleversé nos finances. C'est 
une-question que je suis d'assez près, vous 


le savez, parce que je suis un vieux maire 
et parcé que j'ai eu des responsabilités 
dans l'association des maires de France. 


Si vous me demandez à l'heure présente 
quelles vont être exactement les ressources 
de ra commune du point de vue du ren- 
demert de la taxe additionnelle sur le 
chiffre d'affaires pendant l'année 1949, je 
ne le sais pas encore. 
voulez-vous, dans ces condi- 
que je puisse établir un projet de 

pour 1450 ? matériellement 


Comment 
tions, 
budget 


C'est 


est incontesta- | 


impossible, cette situation est celle de 
tous Les administrateurs départementaux 
ou locaux. 

Par conséquent, M. le président de la 
commission des finances me perinettra de 
lui dire que cet argument est en €e 1m0- 
ment sans valeur. 

De plus, il va se leuir une sessiun des 
conseils généraux et des couseiis municCi- 
paux dans que'ques semaines dans 
quelques Jours, devrais-je dire — puisque, 
avant le 31 août, les colleciivités locales 
et départementales vont être amenées à se 
prononcer, je dirais encore sur un Imaqui- 
wnonhage du ministère des finances en ce 
qui concerne les patentes, dans des condi- 
tions qui ne seront pas faciles à rég.er pour 
les administrateurs communaux et dépar- 
tementaux. 

Vous allez être appelés à réduire te pour- 
centage des patentes pour l’année 1949. Ce 
n'est pas un travail facile et je vous dis 
très nettement, qu'en ec: qui me concerne? 
je n'appliquerai pas la ioi, parce que j'au- 
rais le sentiment de commettre une injus- 
tice en ce qui concerne les petits patentés. 

Laissez-moi vous apporter un argument : 
dans ma commune, sur 2.40 patentés, il 
en est 226, exactement, dont la patente 
dépasse 100.000 francs. Ces 226 patentés 
supportent les trois quarts de la contribu- 
ion totale des patentés de ma commune. 
Si je diminue la patente d'un petit com- 
merçant de 10 p. 400, cela hui fera 2.000 
ou ? 000 francs de moins pour l’année et, 
ag l’entreprise la plus importante d'Ivry, 
a réduction dépasserait 4 million. C'est 
une opération que je me refuse à faire, je 
l'ai dit aux pelits patentés et ils m'ont 
approuve. 

Les conséquences financières d'une tele 
situation c'est que, ou bien vous faites un 
geste pour les pelits patentés et vous 
déséquilibrez vos budgets communaux ou 
départementaux, ou vous ne faites rien, 
alors que c'est l'administration des finan- 
ces qui a pris la responsabilité, sans nous 
consulter, de modifier la valeur locative. 
Vous êtes donc dans une situation dé:irate 
et même impossilie, 

On vient vous demander, aujourd'hui 
d'apporter des modifications à la taxe ad- 
ditionnelle sur le chiffre d'affaires que 
vous n'avez pas le temps de discuter. Je 
le demande à chacun d'entre vous: est-ce 
sérieux ? 

Si un seul d'entre vous administrait sa 
commune ou son département dans les 
conditions où le Gouvernement administre 
l'Etat, je me demande comment cela mar- 
cherait, (Applaudissements.) 

Par conséquent, je ne vous propose pas 
une mesure révolutionnaire, quoique, vous 
ie savez bien, je ne craigne pas les me- 
sures révolutionnaires... (Erclamations et 
rires sur plusieurs bancs.) 

Non, je n'ai peur d'aucune mesure ré- 
volutionnaire, mais je vous propose, au- 
jourd'hui, une mesure conservatrice, pour 
une fois, allez-vous me le reprocher ? 
Nouveaux rires et applaudissements.) 

Je vous propose simplement d’ajourner 
la discussion jusqu’à ce que la commission 
de l'intérieur ait statué. Nous avons cons- 
titué un groupe des sénateurs maires. 

Il me paraît élémentaire qu'un tel pro- 
blème aurait dû être examiné par les 
maires de cette Assemblée. 

Je suis persuadé que si nous avions le 
temps d'étudier ces questions financières 
malgré nos divergences d'idéologie ou de 
tendance politiques, nous ærriverions sou- 
vent à trouver des solutions communes 
parce que nous sommes attachés les uns 


et les autres à la bonne gestion commu. 
nale et départementale, Mais le Gouverne. 
ment ne nous laisse pas la possibilité de 
nous rassembler pe la gestion adminis. 
tralive de toutes les communes et dépar- 
tements. (Nombreuses marques d'appro- 
balion.) 


C'est pourquoi, mesdames, messieurs, je 
vous demande de voter la motion préju- 
dicielle que je vous ai présentée afin que 
nous ayons da possibilité les uns et les 
autres d'étudier ce problème pendant 
l'intersession et de venir au début de I 
session avec des solutions concrètes qui 
mentreront que le Conseil de la Républi. 
que prend la gestion communale et dé ar 
tementale au sérieux. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crélaire d'Etat. 


M. je secrétaire d'Etat aux finances. 
Mesdames, messieurs, je désire répondre 
par quelques brèves observations aux 
exposés qui vous ont été présentés par 
MM. les rapporteurs des commissions com- 
pétentes et aux questions qu'ils ont po- 
sées au Gouvernement. 


Tout d'abord, puisque M. le président 
de la commission de lintérieur a bien 
voulu voir en moi le trait d'union insti- 
tutiunnel entre les deux assemblées et me 
mettre ainsi en cause, peut-être ne trou- 
verez-Vous pas trop libre de ma part que 
j'adresse tous mes compliments à MM. les 
rapporteurs pour le dévouement qu'ils ont 
bien voulu manifester à l'intérêt public, 
en rapportant ce projet dans des condi- 
tions Dont tout à l'heure la rapidité vous 
a été soulignée. IL faut même qu'on lait 
dit pour qu'on s’en aperçoive, car en de- 
hors du critérium auquel M. Marrane 
accordait une si grande importance, rien 
ne sentait l'improvisation dans les rap- 
ports très remarquables que vous avez en- 
tendus sur le débat technique qui est 
porté ici. 

Le débat technique s'est aîn<i paré 
d'une nuance de débat institutionnel, 
puisque MM. les rapporteurs ont bien 
voulu indiquer qu'ils n'avaient pas pris 
la décision de s’abriter derrière la jettre 
des prérogatives de l’Assemblée, qui leur 
aurait perimis de retarder ce débat. 


Je me permets de les en remerci®r el 
je crois pouvoir dire qu'en ne s’en tenant 
as ainsi derrière la lettre, ils se sont 
en conformés à l'esprit de ces préroga- 
tives, qu'ils ont haussé ces prérogatives, 
car vous avez dans le débat qui s'ouvre 
aujourd’hui un particulièrement 
clair de la portée de l’avis que vous don- 
nez sur les textes de loi, de la valeur de 
l'avertissement que vous voulez bien for- 
muler à l'égard de certaines dispositions 
dont M. Maroger a souligné d’un terme 
excellent qu’elles étaient en matière finan- 
cière particulièrement inédites. 


Pour aborder la question technique, le 
Gouvernement a proposé, a imposé mCMe, 
dans le texte de la réforme fiscale, un Sÿs- 
tème de taxes locales et, comme l'a dit 
tout à l'heure M. le président Léo Ii 
mon, je peux dire de ce système qu'il n es 
pas parfait; peut-être même n'est-il pas 
bon, car on trouve difficilement de bons 
impôts. Je m'étais permis de dire un jour 
qu'il en était des impôts, comme disait l1 
Rochefoucault des mariages, qu'il en était 
de bons et qu'il n'en était pas de délr- 
cieux, HE n'y a pas d'impôts délicieux; 
mais peut-être même n’y en a-t-il pas de 
bons. 


M. le président, Il n'y cn à jamais 
d'agréables1! 
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M. le secrétaire d'Etat. Il fallait bieh as- | puisqu'il peut les payer piusieurs fois, [ Tout Je monde comprend qu'il n'y au- 
euer des disponibilités des collectivités | mais que les entreprises intégrées à grand | rait aucun intérêt pour l'économie du pays 
Jocales dont vous 9vez tous, ici, et si jus- | réseau de succursales pouvaient payer un | et pour les contribuables à supprimer 
tement, le souci. pourcentage qui a été lixé à 2,70 p. 100. quelques dizaines de milliards de ressour- 


Le Gouvernement a proposé un système 
qui lui paraissait convenable et, Sans 
rendre parti sur le fond, ainsi que je m'en 
expliquerai tout à l'heure, je voudrais 
gure les observations suivantes. Un impôt 
et toujours plus mauvais au début de sa 
perception que dans la suite, car il se fait 
sorte d'accoutumance à l’organisation 
dune perception. (Exrclamations et rires 
sur de nombreux bancs.) 


M. le président. TI est comme le vin, il 
g bonilie en vieillissant ! 


M. le secrétaire d'Etat. Je me félicite de 
susciter vos sourires et je crois d’ailleurs 
pouvoir rappeler à ceux d’entre vous qui 
ant suivi les cours de la faculté de droit 
que telle était la conclusion du gros traité 
assique de M. Alix. 

Cet impôt, cette taxe locale, nous a donné 
k spectacle suivant: dans les premiers 
ms de son ‘application, il y a eu beau- 
œup de protestations et peu de recettes ; 
mas, à mesure que le temps à passé, je 
dis indiquer en toute loyauté à l’Assem- 
bée qu'il y eut un peu moins de protes- 
htions et beaucoup plus de recettes. 

S l'on supprime, du jour au lendemain, 
un système de taxe pour en instiltuer un 
autre, on aura de nouveau beaucoup de 
protestations mais*on ne saura pas immé- 
datement à quoi s’en tenir sur les ren- 
tres effectives du système que lon vien- 
dra d'instituer. 

0r, ce système, que le Gouvernement a 
picsé dans le décret du 8 décembre, il 
apparu rapidement à l'expérience qu'il 
devait faire l’objet au moins de correclifs, 
c'est une position que le Gouvernement 
à prise assez rapidement, que l’Assemblée 
vent le confirmer et que vos commissions 
viennent également d'approuver. 


M Marrane, Si le Gouvernement rece- 
il des corrections chaque fois qu'il le 
ménte, il en recevrait souvent! (Sourires.) 


M. le secrétaire d'Etat, Ces correctifs por- 
üenl essentiellement sur deux points: 
dune part, puisque nous avons affaire au 
Sstme dit de la taxe en cascade, on a 
préconisé, et je préconise au nom du Gou- 
emenent la diminution de cette taxe sur 
& produits agricoles vendus au stade ini- 
150 p. 100 serait remplacé par 
5 p. 109 en ce qui concerne ces produits, 
% je crois qu'après le débat que nous 
W0:s eu récemment sur les questions 

ules l'utilité de cette réduction n’est 
ls à developper longuement devant vous ; 
läutre part, on a fait remarquer sans pos- 
de contradiction que le système 

# là taxe en cascade pouvait désavantager 
grand nombre d'entreprises commer- 
des et notamment le petit et moyen 
qui subissait la easeade deux 

ris fois au moins alors qu'un eertain 


tr 
d'entreprises, non point d'ailleurs 
Mr malhonnèteté mais par la 
astililion mème de leur organisme, ne 


4 Subi-<ait qu'une fois, ceci crée des con- 
ons de concurrence tout à fait déséqui- 
On proposé d'appliquer en ma- 
‘tre de taxes locales le même, taux de 
qui existe déjà en matière 


lixes sur les transactions. En matière 
Ye sur les transactions, le commerce 
UTC paye { p. 100 car il peut y avoir 


iuc, le 


de 


Lo commerce intégré paye 
on a pensé qu’en matière de 
ociles il était logique que le com- 
diérce 


rdinaire ne paye que 1,5 p. 100 


Ces corrections avaient l'accord général 
et c’est pourquoi le Gouvernement les a 
proposées, A celte occasion, la commission 
des linances de l'Assemblee nationale à 
cru devoir proposer un autre système sur 
l’ensemble. 

Quelle position a prise le Gounverne- 
ment ? La suivante: Il croit que son sys- 
tème est le 7 oins mauvais puisqu'il l'a 
imaginé, mais il ne s'oppose pas à ce qu'il 
Jui soit substitué un autre système, 
pourvu que ce dernier aboutisse aux méê- 
mes résultats financiers pour les collecti- 
vités locales. 

C’est là que, devant l’Assemblée, s’est 
roduit un débat de fond qui a abouti à 
a solution, baptisée si justement « d’iné- 
dite » par M. le rapporteur Maroger, car 
il s’est produit à l’Assemblée des majorités 
négatives, mais pas de majorité positive, 
de sorte que les deux système; avant été 
rejetés, naturellement avec l'appui cordial 
du groupe communiste. 


M. Maranne., Le groupe communiste est 
{oujours cordial! 


M. le secrétaire d'Etat. .… aucun aulre ne 
leur a été substitué, ce qui cause, comme 
je le vois, beaucoup de satisfaction à 
M, Marrane. 

Je dois cependant noter que M. Mur- 
rane vient de nous donner la preuve de 
sa grande indépendace à l'égard du groupe 
communiste, ou tout au moins de celui de 
l'Assemblée nationale, Car ce groupe à 
voté contre l’ajournement de ce débat, 
alors que M. Marrane vous demande, au- 
jourd'hui, cet ajournement, (Sourires.) 


M. Henri Martel. L’\ssemblée nationale 
en avait discuté pendant quatr: mois! 


M. le secrétaire d'Etat. Praliquement, de 
quoi s'agit-il ? Je crois pouvoir rencon- 
trer votre adhésion générale en disant 
qu'il s’agit, dans une matière complexe 
et délieate, de voter d'urgence les dispo- 
sitions qui n'ont pas le même caractere 
d'impératif temporaire. 

Première question: quelles sont les dis- 
positions urgentes ? 

Puisqu'aucune personne raisonnable ne 
peut proposer de modifier en cours d'exer- 
cice le système de la taxe locale, il y à, 
par contre, urgence à opérer les deux rec- 
Ufications dont je vous ai parlé: dnminu- 
tion pour les agriculteurs et rétablisse- 
ment de l'équilibre à l'avantage du petit 
commerce, de la petite ef moyenne entre- 
prise; cela, c'est urgent parce que c'est 
applicable. 

D'autre part , pour Ja fixation du sys- 
tème à appliquer l'année prochaine, nous 
pouvons attendre le nwis d'octobre pour 
pee une décision sur ce point. A plus 
orte raison, S'il s'agit de prendre une dé- 
cision de ne rien faire avant 1450, il est ab- 
solument inutile de statuer d'urgence sur 
cette disposition négative, 

lei, je voudrais répondre aux questions 
posées notamment par M. Hamon. M. Ha- 
mon à parlé de là garantie donnée par je 
Gouvernement et qui répond aux ceriti- 
ques faites par M. Maroger à l'égard de 
la position du 8 décembre dernier. Cette 
garantie existe pour 1949, Vous demandez 
si elle existera pour 1950. Je réponds oui, 
à condition que le systèine reste le mème 
car le Gouvernement sait jusqu'où il 
peut aller avec ce système — ou, si le 
système change, que le Gouvernement git 
lui-même les mêmes garanties. 


ces locales, si l'on était obligé de les faire 
supporier par le Trésor et par con- 
séquent de les demander aux mêmes con-: 
tribuaswles saus une autre forme qui se- 
rail quelquefois plus pénible. 

M. Maroger a demandé si le Gouverne- 
ment élait disposé à prendre l'engagement 
de faire venir le fond da débat, la dis- 
cussion du principe même de la taxe, dès 
la rentrée parlementaire, Cet engagement 
a été pris à l'Assemblée nationale. Je tiens 
à le prendre également devant le Conseil. 

Ainsi, mesdames et messieurs, vous 
adoplerez une solution raisonnable en sut- 
vant les conclusions de votre commission 
des finances, appuyée, même moralement, 
par la commission de l'intérieur, en gar- 
dant du texte de l’Assemblée natiouals 
des dispositions d'harmonie qui ont été 
volées par ceux-là mêmes qui, aujour- 
d'hui, eritiquent l'utilité du débat, mais, 
par contre, en disioïgnant une propositron 
dont je ne me montrerai pas discourtois 
avec l’Assemblée en disant qu'elle doit 
être revisée, car, d’une part cette revision 
même est inscrite dans la Constitution ct 
d'autre part, il est évident que l'Asszm- 
blée nationale n’a pas médité d'aboutir à 
celte disposition qui n'est que le résul- 
lat de votes contradictoires sur deux par- 
ties de l'article déterminé, L'Assemblée 
n'aurait certainement pus voté un ar'icle 
unique disant que le système actuel est 
supprimé, qu'aucun autre ne lui sera subs- 
litué et que cette solution urgente ne vaut 
que pour l’année prochaine ! 

Ainsi, je crois que nous aurons fait en 
commun un bon travail et vous aurez 
donné à vos prérogatives un exempie cri 
n'est pas le premier et qui ne sera pas le 
dernier. Je crois, qu'il ne pourra que 
contribuer non seujement à votre propre 
prestige qui n'est pas à considérer de fa- 


con isolée, mais au prestige même des 
institutions républicaines dont il est in< 
séparable. (Apnlaudissements sur divers 
bancs.) 

M. Marrane. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Mar- 
rane. 

M. Marrane. M. Je ministre vient de nous 


indiquer que, si l'on ajournait la 
sion, ceel aurait comme conséquence 
retarder certains dégrévements fiscaux. 

Lx permière remarque que je vous de- 
mande de faire, c'est que, lorsque le Gou- 
verneéinent a pris son décret de réforme 
fiscale, il m'a pas éprouvé le besoin de 
consulter le Parlement, et, s'il a commis 
des erreurs en chargeant trop lourdement 
certaines catégories de contribuables, il 
apparaît que ce qui a été pris par décret 
pour les charger trop, pourrait étre pris 
par décret pour les décharger. 


ue 


M. le secrétaire d'Etat. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 
M. Marrane. Volontiers, monsieur ni 


nistre.. Je vons permets méme 


d'étre gé- 


envers les collectivités loéales. 
(Sourires.) 
M. le secrétaire d'Etat. Je fais un eflurt 
et j'espere que vous suivrez. 
Je veux faire remarquer que si le Gou- 
vernement à pris un décret le S décembre, 
c'est en vertw d'une loi, du 17 août je crois, 


mais qui restreignait, 
pouvor réglementaire 
jusqu'au 1*'janvier, 


dans le t 
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— 


Donc, contrairement à ce que vous pen-- 


sez, le Gouvernement ne peut procéder par 
décret, même en faveur des catégories de 
contribuables que vons envisagez. 


M. Marrane. Je ne suis pas du tout géné 
pour vous répondre. En effet, les pouvoirs 
qui ont été donnés au Gouvernement de 
régler par décret l'ont été en vertu d'une 
loi que je n'ai pas votée. Si le Gouverne- 
ment a commis une erreur, cela prouve 
qu'il ne faut pas lui accorder de pouvoirs 
exceptionnels. (Sourires.) Voilà ma pre- 
mière conclusion, 


D'autre part, vous conmimetlez des erreurs, 
vous les prenez à volre compte, puis vous 
venez devant le Parlement en disant, je 
résume la situation: « Nous avone été un 
peu fort vis-à-vis de certaines catégories 
de contribuables, Nous vous demandons de 
nous aider à corriger ces erreurs ». 


Je pose alors la question: qui va sup- 
porter les conséquences de ce que vous 
proposez ? Cela, on ne l'a pas étndié., En 
fait, vons impnosez aux collectivités locales 
et départementales une diminution de res- 
sources, dont vous n'avez pas eu le temps 
de caleuler les répercussions, Comme nous 
sommes intéressés par ces répercussions, 
nous voudrions avoir le temps de calculer 
les conséquences des votes que vous nous 
demandez. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 


VoilA pourquoi, en définitive, je ne crois 
pas qu'aucun des arguments apportés par 
M. le secrétaire d'Etat aux finances soit de 
nature à réfuter les raisons que j'ai déve- 
loppées devant vous. Nous sommes: main- 
tenant fin juillet: &i on ajourne d'un mois 
ou six semaines la disenssion de ce pro- 
blème, je ne crois pas que cela boulever- 
sera quoi que ce soit. 


M. le président. Monsieur Marrane, un 
moie, cela fait fin août. 


M. Marrane. \onsieur le président, vous 
êtes le gardien du règlement. Je crois que 
nous avons deux mois à partir du moment 
où nous sommes saisis. Or, nous avons 
été saisis hier ou avant-hier et nous 
avons, sans violer en quoi que ce soit les 
règles de la Constitution ou les règles par- 
lementaires, le temps nécessaire pour étu- 
dier sérieusement ce projet. C'est le sens 
de ma proposition. 


Je demande au Conseil de la République 
de prendre au sérieux le projet qui lui est 
soumis et de décider ue soil renvoyé 
devant la commission de l'intérieur, afin 
que nous en discutions dès le début de !a 
session parlementaire et que le Conseil de 
la République puisse émettre un avis hau- 
tement aulorisé parce qu'il aura eu le 
temps d'y réfléchir et d'en diseuter. 
(Applaudissements Sur divers bancs.) 


M. le président. je suis saisi d’une de- 
mande de serutin publie déposée par 
M. Marrane et les membres du greupe 
communiste, sur la motion préjudicielle. 

Je me permets de rappeler que les 2hsè- 
ques de M. le questeur Barthe ont été 
fixées à dix-sept heures. Si la discussion 
peut se terminer dans cinq minutes, on 
peut la continuer; dans le cas contraire, 
je vous demanderai de suspendre la 
séance. 


Voix nombreuses. Suspension! 


M. le président. Différents orateurs ont 
demandé la parole, ce qui est normal, H 
y aura ensuile des explications de vote, 
car il s'agit d'un serulin publie, Dans ces 
condilions, il est préférable de suspeadre 


la séance à ce point de la discussion pour 
la reprendre après la cérémonie. (Assen- 
liment.) 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
est aux ordres de l’Assemblée. 


M. le président. La séance est sus- 


pendue. 


(La séance, Suspendue à seize heures 
quarante-cinq minules, est reprise à dix- 
sept heures cinquante minutes.) 


M. le président, Li séance est reprise. 

Avant la suspension de séance, j'ai mdi- 
qué au Conseil que j'étais saisi d'une de- 
mande de scrutin public de M, Marrane 
et du gronpe communiste sur la motion 
préjudicielle de M. Marrane. 

A cet instant, M. Cordier a demandé la 
parole. 


La parole est à M. Cordier. 


M. Henri Cordier, Mes chers collègues, 
j'ai demandé la parole pour parler contre 
la motion préjudicielle. Je crois, en effet, 
que, dans cette enceinte, nous sommes 
tous d'accord pour reconnaitre les imper- 
fections du décret portan: réforme fiscale 
du 9 décembre 1948. Ce décret contient, 
en ce qui concerne la taxe locale, des iné- 
galités insupportables, et il me suflira de 
citer celle qui a été souvent indiquée à 
cette tribune, à savoir le régime si diffé- 
rent et si avantageux pour les entreprises 
intégrées au détriment des entreprises 
individuelles. 

Le projet qui nous est soumis nous 
donne la possihilité de redresser cette in- 
justice et quelques autres, car le redres- 
sement aura lieu dès le {1° août 199, sui- 
vant les conclusions de votre commission 
des finances, 

Sur le reste du projet, dont l’applica- 
tion est prévue pour le 1° janvier 1950, 
je rejoins assez les orateurs qui m'ont 
précédé quant à la nécessité d'un examen 
sérieux et de la recherche des incidences 
des nouvelles dispositions qui nous sont 
proposées, Si j'ai bien compris, la ques- 
tion pourra être reprise au fond à la 
rentrée et les nécessités de notre examen 
sont par conséquent réservées, 

Ainsi, mes chers collègues, notre devoir 
est de ne pas laisser échapper la possi- 
bilité de redresser immédiatement de 
criantes inégalités, et c'est ce que la mo- 
tion préjudicielle, si nous la votions, nous 
empêcherait de faire. 

Une injustice est toujours insupporta- 
ble: chaque jour, mes chers collègues, la 
rend plus intolérable, 

Le commerce, et surtout le petit et le 
moyen <ommerce, qui constitue l’une 
des armatures les plus solides de ce pays, 
dont je ne veux pas dire ici tout le mé- 
rile, ne cesse de réclamer depuis des mois 
les correctifs qui s'imposent, Il les ré- 
clame avee d'autant plus de vigueur qu'il 
est davantage surchargé d'impôts, et la 
maigre réduction que nous lui avons 
accordée sur les patentes ne sera pas de 
nature à les diminuer beaucoup, vous 
pensez bien. 

M. le président de la commission de 
l'intérieur a bien voulu nous dire que 
nous aurions pu, usant de nos préroga- 
tives, demander le délai maximum régle- 
mentaire pour examiner le projet. C'eût 
êté la procédure normale. Elle est. assez 
rare pour que nous Ja saluions au pas- 
sage. Cependant, pour une fois, le prin- 
cipe de la procédure d'urgence est bon, 
car, si elle n’est pas dans la procédure, 
elle est tout au moins dans la nécessité 
Au redressement immédiat des injustices. 


— 
Le vote, à l'Assemblée nation 
pondu à des espérances légitimes,” 
IL ne faut pas, par notre vot $ 
une déception irritante et brutale res 
dont les impôts alimentent nos budsots 
et qui connaissent des difficultés ui ont 
été soulignées ici et qui ne le cèdent en 
rien à celles des autres contribuables. 
Avec M. Marrane, nous avons le n° 
grand souci de l'équilibre de nos budget. 
mais nous avons aussi le souci des nté. 
rêts et des possibilités de vivre de ceux 
qui nous aident à les équilibrer, C’est 
pourquoi je vous demande de voter con. 
tre la motion préjudicielle, en demandant 
M. le secrétaire. d'Etat aux finances là 
promesse formelle de présenter l'affaire 
quant au fond, à la rentrée d'octobre! 
(Applaudissement au centre et à droite) 


M. le rapporteur pour avis. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. a 
pour avis, pour expliquer son 
vote. 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le 
président, je voudrais rendre M. le secré. 
taire d’Elat aux finances attentif à quel. 
ques questions que je désire encore Jui 
poker. 

Tout à l'heure M. Marrane, en un dis. 
cours qui a montré que, quand il s'élevait 
au-dessus de toute considération de parti, 
l’Assemblée 
applaudissements.. 


M. Marrane. Mais pas dans les votes! 
Ed 


M. le rapporteur pour avis. a demandé 
au Conseil Ce la République d’ajourner le 
débat sur le fond. 

M. Cordier vient d'indiquer d'une 
fort pertinente les raisons d'intérèt pour 
certaines catégories sociales, qui avant, 
hier et ce matin, déterminé les deux coms 
missions compétentes à rapporter dès aus 
jourd'hui le texte devant vous. 

Cependant, encore une fois, nous vols 
lons que notre sollicitude envers leg caté« 
gories sociales dont il a été fait menton 
ne s’accompagent pas d’une inadverlanteg 
à l'égard des légitimes préoccupations des 
aurministrateurs locaux. 

Vous nous avez donné certains apaise 
ments, monsieur le secrétaire d'Etat auf 
finances. l'ermettez-moi, devant les prevcd 
cupations que vous sentez dans Ceile as 


seimblée, de renouveler et de préciser med 


questions. 
Est-il entendu que, si les textes demetés 
rent ce qu'ils sont, quant à l'essenticlés 
dans le projet de la commission des tinan@S 
ces du Conseil de la République, le tou 
vernement garantit aux collectivités 1 
cales les mêmes resseurces que celles qu 4 
leur a garanties pour 1949 ? 

En second lieu, est-il entendu que 14 
Gouvernement recherchera une 
tion pour les collectivités locales qu! S@ 
ront lésées par ce que j'appelais tout 
l'heure le transfert géographique de TS 
celtes ? Vous saisissez bien toute l'impoË 
lance de la question pour les 
villes qui perdront un certain nombre de 
avantages vrécédemment attachés au Sits 
social, 

Enfin, vous avez bien voulu, tout 
l'heure, monsieur le secrétaire d Etat 
finances, dire que le Gouvernemen® 
à la disposition de l'Assemblée nall0n1% 
dès la rentrée, pour discuter des finance 
locales: 


M. Ternynck. Sera-ce le même 
nement ? (Mouvements.) 
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m, te rapporteur pour avis. Les souver- 
nements se succèdent, mais ils marquent 
la continuité du Gouvernement de a Ré 
publique. (Très bien! très Lien!) 

1 arrive, monsieur le secrétaire d'Etat 
aux finances, que le Gouvernement soit à 
l\ disposition de l’Assemblée nationale et 
que celle-ci ne retienne l'offre de débat 
qu'à une époque où il ne reste au Conseil 
de la République que que:ques jours où 


quelques heures seulement pour donner | 
«on avi. Nous ne voulons pas être, en | 


Jteembre prochain, s1eculés à donner un 
avis sar une réforme de fomd, dans les 
conditions où nous sommes aceulés à don- 
ner aujourd'hui un avis sur des amodia- 
üone de détail, (Applaudissements à 
geuche, au centre et à droite.) 


C'est avec celfe préoccupalion que nous 
vous demandons, monsieur le secrétaire 
d'Etat aux finantes, l'engagement que le 
Guivernement — VOUS QU VOs SUCCSSEUTS, 
pou importe — usera de toutes ses préro- 
— je dis bien, monsieur le secrté- 
{ane d'Elat aux finances: de toutes ses 
prérogatives — pour amener le plus rapi- 
dement possible Ja discussion devant 
[Assemblée nationale, dès la rentrée. 


C'est de la réponse que vous ferez à 
ces questions que dépendra défini- 
tement l'avis que j émettrai au nom. de 
la commission. 


M. le président. La parole est à M. Cowur- 

M. Courrière. Me<dames, mesieute, le 
groupe eocialiste votera contre la prupe- 
faite par M. Marrane nom du 
poupe communiste. s'étonne, en eflet, 
de voir actuellement le groupe commu- 
uste demander que l’on retarde la déci- 
son que doit prendre le Conseil de la 
Republique, étant douné qu'il y a peu 
de temps encore, ets amis à l'Assemblée 
nillonale, montraient ume hâte fébrile à 
vor, au contraire, se diseuter devant l’au- 
re Assemblée, les textes qui nans sont 
à l'heure actuelle. 


Vus estinone qu'il des 
irxentes pour que Von prenne ume déci- 
son immédiate. Ce sont d'abord des rai- 
d'ordre psychologique: nous allons 
en vacances, vraisemmabiement 
| quelques jours, et le vote du Conseil 
le là Répubiique ne pourrait intervenir 
he danse deux ow trois mais. Le pays qui 
sit qu'est pendant devant cette Assemblée 
lexte qui lintéresse particulièrement, 

rmprendrait pas que le Conseil de 

R'publique remit à deux ou troie mois 
décision dont il atlend satisfac- 
particuièrez. 

lir ailleurs, les raisone de justice fis- 
“ie qui ont été invoquées à cette tribune 

livent pas être méconnues. Nous 
1 dernièrement voté un texte nous 

“ucilant de réduire dans une mesure. 

le, sans doute, mais dans une certaine 
eure tout de mâme, l'incidence de laug- 
“nalion des patentes. D'autres que les 

eulés, en vertu des textes émis au len- 
du janvier, ant été trop dure- 
eu! frappés, notamment par la taxe lo- 

e. S'il eet possible de réduire le mal 
ble peuvent avoir fait ces textes. iT-fant 
nous le fassions. 

_J'entemds bien que tout ce que rrous 
aujourd'hui n'entrainera pas des 
Steliclions définitives pour le 
Unie, mais c'ect um moindre mal, et 
‘êsl pour celte raison que je demande 
11 Conseil de la République, au nom du 
"nc socialiste, de rejeter la demande 
M. Marrane. 


* En le faisant, il donnera des satisfac- 
tidne cerlaines à ceux qui.se sentent trop 
frappés par les taxes qui orit élé inetituées 

et que nous entendons réduire, et il don- 
néra aussi aux collectivités locales, et 

plus particulièrement aux coneeils géné- 

raux qui vont se réunir, la possthilité de 

voter leur budget. 

M. Marrane disait tout à l'heure à cette 
tribune, qu’au fond peu importaiït de sa- 
voir très exactement avec quelles {axes 
. on équilibrerait le budget départemental, 
étant donné que l’on ne eonnaît pas le 
montant du rendement de ces taxes. Je 
répondrai à M. Marrane que lœæsqu'on 
| établit -un budget on ne sait jamais très 
exactement quel sera le montant des taxes 
et des impôts que lon vote, mais on à, 
our le moins, un texte permettant d’éta- 
tir des probabilité, des poæihlités de 
rentrées de fonds. 

Or, si nous votons le texte tel qu’il est 
établi par l’Assemblée ou si nous laissons 
dans l'incertitude les conseils généraux 
devant ce texte, en vertu de lartrle 7 
qu'il contient, il sera impossible à ces 
conseils généraux qui vont ee réunir au 
mais de septembre ou au mois d'octobre, 
dans tous les cas avant la rentrée, de 
voler un budget équilibré, à moine de 
voter un nombre incalculatble de centimes. 


Ces raisons font qu'avec les raisons psy- 
cholagiques que j'ai indiquées tout à 
‘heure, les raisons d'équité que j'ai déve- 
loppéee également, le groupe socialiste 
votera contre la proposition formulée par 
M. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. 
secrétaire d'Etat 


M. le secrétaire d'Etat. Je de-ireruis ré- 
pondre irès nettement aux questions qui 
m'ont été posées par M. le président de 
‘la commission de Fintérieur. 


La parole est à M. le 


commission de lintérieur me demande 
si, dans l’état actuel du texte qui vous est 
soumis. le Gouvernement <e propose da 
imaintenir la garantie qui 1 été accordée 
en 1948 pour 1949 aux 
cales. 

Je lui révuuds affirmativemient, eu fai- 
sant remarquer que le Gouvernement me- 
sure ses engagements d’après les possihi- 
lités de financement qui sont acceptées 
par le Parlement pour ‘es enilectivités Ja- 
cales, 

Le Gouvernement à accepté de 
un certain total parce qu'il a en main 
un procédé de financement qui est celui 
de la taxe actuelle. Si la taxe actnelle est 
maintenue, les garanties du Gouverne- 
ment demeureron!t; si elle est remplacée 
par une autre, le Gouvernement ne pourra 
évidemment donner des garanties que 
lorsqu'il saura quel système a été retenu. 

En deuxième lieu, M. le président de 
là confmission de l'intérieur m'a parlé de 
la situalion de certaines collectivités qui 
seraient désavantagées par de nouvelles 
répartitions prévues dans ce projet. Ce cas 
peut, en effet, exister. Néanmoins, je dois 
dire que je conçois l'opportunité et la jus- 
tie des dispositions qui ont été consa- 
crées à cet effet et que l’Assemblée na- 
honale a votées à une majorité extrême- 
ment forte, puisque je crois qu’il n’y a eu 
u'une voix contre et encore en raison 
Fos disposition de détail. * 


En effet, il est certain que Ja fixation du 
siège social d’une entreprise dans une 


ville déterminée ne doit pas priver de la 
rentrée correspondant à son activité les 
| communes sur le territoire desquelles se 


En premier lieu. M. le président de la1 


placent des travaux d'équipement national 
dont elles subissent les inconvénients. I 
y avait Rà une rectification à faire. 

En ce qui concerne les conséquences de 
ces modifications de répartition, il n'y à 
pas d'autre institution que Je fonds de 
péréquation. 

M. Hamon m'a, également, demandé de 
maintenir, de répéter — il n'y à pæs d'in< 
| sonvénient à ce que les choses soient ré- 
pétées et précisées dans des affaires aussi 
sérieuses que celles-ci — l'engagement 
du Gouvernement de faire venir le débat 
dès la rentrée d'octobre et, en tout cas, 
si je l'entends bien, de faire son possible 
pour que laffaire vienne rapidement, car 
s’il n'est évidemment pas responsable des 
décisions du Parlement, il peut tout de 
Même mettre un zèle plus moins 
grand à faire venir les projets. Je maïn- 
liens que le Gouvernement fera tout son 
- possible pour faire venir cette discussion, 
J'entends bien qu'avec beaucoup de 

satisfaction un de vos collègues a fait, 4 
plusieurs reprises, a:lusion au fait que ce 
pourrait être um antre gouvernement. 
Dans ce eas-là, je peux dire que je repré- 
sente celui auquel j'ai l'honneur d'appar- 
lenir et que, pour mes successeurs éven- 
L Inels, leur attitude dépendra de la concep- 
tion qu'is se feront de la ront'auité de 
l'Etat. 

Pour ma part, je ne pense pas que qui- 
puisse me reprocher d'avoir dé- 
fendu avec faiblesse des projets dont je 
n'étais pas l’auteur. J'estime que, dans 
les finances de la nation, quelies que 
soient les querelles, les divergences poli- 
tiques et les successions de personmez, il 
y à une continuité à maintenir. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.\ 


Je désirerais enfin, afin que ce débat se 
| déroule en toute clarté, reprendre très ra- 
| pidement les conséquences qu'aurait le 
| vote de la motion préjudicielle présentée 

M. Marrane. Je tiens À préciser, vis- 
à-vis de M. Marrane lui-même, quelle est 
la portée de ce qu'il vous demande au- 
jourd'hmi. 


HW est bon de faire des promesses aux 
agriculteurs. I est bon de s’apitoyer sur 
le sort des commerçants, Il y a E dis- 
cours, mais il y a aussi les aetes. On nous 
a refroché, il y a quelques temps, de les 
accabler, Maintenant que nous voulons 
prendre à Jeur égard des dispositions de 
justice, nous verrons Ceux qui nous sui- 
vront et ceux qui ne mettront pas en 
concordance leurs avec leurs dis- 
COUTS. 


netce 
dits 


De quoi s'agit-il ? De dimjuuer de moi- 
lié la taxe qui frappe les produits agricoles 
au premier stade de gros. Par conséquent, 
li y a, d’une part, les intérêts des agricul- 
leurs, auxquels vous vous disiez l'autre 
jour si favorables, d'autre part, les inté- 
rèts des consommateurs, dont vous pré- 
tendez les porte-parole exclusife. Il 
y à également Je petit commerce, les pe- 
les et moyennes entreprises qui récla- 
ment depuis langtemps Île 
d'un équilibre entre leur situation fiscale 
et celle des entreprises intégrées. H ne 
s’agit d’ailleurs pas de porter préjudice 
aux entreprises intégrées, qui ont le droit 
de vivre, mais de rétablir la justice dans 
la libre concurrence. Il y à là aussi une 
décision à prendre et chacun pent &e faire 
son opinion. 

M. Marrane dit que le Gouvermrement 
s'était trompé et quil rectifie ses erreurs. 
Eh bien, oui, monsieur Marrane, il n’v a 
que le parti communiste qui soit infail- 


hble. (Rires sur divers bancs.) 
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M. Marrane. Je suis heureux de vous 
l'entendre dire! 


M. le secrétaire d'Etat. Nous, nous 
sommes faillibles et nous tenons à hon- 
neur d'être les premiers à nous aperce- 
voir de nos erreurs et à en proposer le 
redressement, pour lequel nous vous de- 
zoandons votre concours. 

Rétablir l'équité au bénéfice des petites 
communes dans certaines répartitions, di- 
muinuer le poids de Ja taxe sur les pro- 
duits agricoles, établir l'équilibre entre les 
diverses parties du commerce, tel est l’ob- 
jet précis, peut-être modeste mais réel et 
efficace, des mesures qui vous sont pro- 
posées et qu'il dépend de vous de confir- 
mer aujourd'hui. (Applaudissements à 
droite, au centre et à gauche.) 


M. le président, [La parole 
M. Dronne. 


M. Dronne, Je parle pour expliquer mon 
vote et à titre personnel. J'exprime unè 
opinion qui est celle de beaucoup de 
maires de toutes nuances politiques et qui 
est, en particulier, celle de l'association 
des maires de mon département. s 

Nous estimons que des aménagements 
de la taxe locale sont nécessaires et in- 
dispensables. 11 faut, en particulier, sup- 
primer la cascade des taxes. Nous estimons 
que ces aménagements doivent être sérieu- 
sement étudiés. 

On nous propose maintenant des amé- 
nagements Le étail, on nous propose des 


est à 


aménagements pour l'année en cours 
L'administration des contributions indi- 


rectes aura beaucoup de mal pour les 
appliquer parce qu’elle ne disposera pas 
du temps nécessaire. 

Le système de la taxe locale, tel qu'il 
fonctionne actuellement, est évidemment 
boiteux. Eh bien, continuons à boiter jus- 
qu'à la fin de l’année et vréparons sérieu- 
sement une réforme sérieuse qui soit ap- 


licable à partir du janvier 1950. C’est 


aire du mauvais travail que de boulever- 
ser un texte commé celui-là en cours 
d'année. 

C'est pourquoi je voterai la motion pré- 
judicielle, non pas parce qu'elle est dé- 
posée par M. Marrane, mais parce qu’elle 
répond à ma conviction. 


M. le président. Il n'y à pas 
explication de vote ?.. 

Je consulte le Conseil sur la motion pré- 
judicieile présentée par M. Marrane, re- 
poussée par la commission et par le Gou- 
vernement. 

Je suis saisi d'uñe demande de serutin 
présentée par le groupe commnaiste, 

Le écrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en [ont le dépouillement.) 


tre 


M. le président, Voici le résultat dun dé- 
pouillement du scrutin; 


Nombre des 
Majorité absolue........000 
Pour l'adoption... 35 
Contre 75 


310 
156 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. 

Personne ne demande plus la parole 
dans la discussion généraie ?.… 

La discussion générale est cloée. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 

.(Le Conseil décide de passer à la discus- 
non des articles.) 


M. le président, Je donne lecture de 
l'article 1°, 

« Art. 19, — Sunt exemptées du paye- 
ment de la taxe loca'e: 


« 1° Les opérations de façon visées à 
l'article 12, 209 du code des taxes sur le 
chiffre d'affaires ; 


« 2° Les ventes donnant lieu au paye- 
ment de la taxe à la production au taux 
de 12,50 p. 100 on de 5 p. 100 décimes 
compris, à l'exception toutefois de celles 
qui bénéficient des dispositions de J'arti- 
cle 14 ($ 1%), 1° du code des taxes eur 
le chiffre d'affaires, relatives aux ventes 
au détail; 


« 3° À compter du {fr août 1949, à con- 
currence de 50 p. 100 de leur montant, les 
ventes effectutes par les ‘personnes ayan: 
acquitté la taxe prévue par l'article s« (39; 
du cote des taxes sur le chiffre d'affaires, 
lorsque ces ventes sont faites à des per- 
sonnes assujetties au payement de Ja laxe 
sur les transactions, qui acquièrent les 
produits en vue de leur revente en l'état 
ou après transformation. 


« A compter de la même date, Je taux 
de la taxe locale est porté à 2,70 p. 100 en 
ce qui conceme les affaires passibles de 
la taxe suriles transactions au taux de 

p. 100. » 


Je suis saisi d’un amendement (n° 1) 
présenté par M. Léo Hamon, au nom de la 
commission de l'intérieur, tendant à rédi- 
ger comme suit le début de cet artic'e: 
« L'article 250 du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1948, portant réforme fiscale, est 
modifié et gompiété ainsi qu’il suit: arti- 
cle 41 (sans changement); article 42, — 
« Sont exemptées du payement... etc. », 


La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Monsieur le président, 
mon observation sera brève, car elle ne 
porle que sur une question de style. L’en- 
chevètrement des textes est tel que tantôt 
ies articles sont ceux du projet de loi, 
tantôt ceux des codes fiscaux, tantôt ceux 
du décret du 8 décembre 1918 portant ré- 
forme fiscale. 


I nous semble que trois numérotations 
d'articles c’est beaucoup pour le maïheu- 
reux interprète. Pitié pour le lecteur! Nous 
avons donc voulu que le numéro de l’arti- 
ele du projet renvoie au numéro du décret 
de codification, l’article 250 en l'espèce. 

Je n'insiste pas, car je crois que cet 
argument de sympathie pour l'interprète 
a recueilli la bienveillante compréhension 


de M. le rapporteur de la commission des 
finances. 


M. le président. Quel est l'avis 
commission des finances ? 


M. le rapporteur. La commission des 
tinances est d'accord. 


de Ja 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, accepté 
par la commission des finances. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Par voie d’amendement 
(n° 10) M. Denvers, au nom de !a com- 
mission de la marine et des pêches, pro- 
pose de rempiacer le paragraphe {+ de cet 
article par le texte suivant: 

« Les affaires visées à l’article 12, 17° 
(dernier alinéa) et 19° du code des taxes 
sur le chiffre d’affaires et les opérations à 
façon visées au 20° du même article. » 


La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. Mesdames, messieurs, ] 
commission de la marine et des pêches à 
voulu apporter à la fois une modificaton 
et une précision au paragraphe 1° de l'ar. 
ticle 1%. 

Que dit cet amendement ? « Les affaires 
visées à l’artic'e 12, 17° (dernier alinéa), 
Quel est ce dernier alinéa du paragra- 
phe 17° de l’article 12? IL est ainsi coneu: 
« Les affaires consistant dans la vent 
d'engins et de filets de pêche destinés à 
la pêche maritime ». 


Je sais bien qu’en vertu de la circu'aire 
du 28 mars 1949, vous avez exonéré de a 
taxe locale, monsieur le ministre, toutes 
les affaires consistant dans la vente d'en. 
gins, de filets et, en général, ayant trait à 
l'avitaillement des bateaux armés pour 
la pêche et vous avez bien fait. Mais nous 
avons voulu, à la commission de la marine 
marchande, que cette disposition soit rap 
pelée et précisée, en un mot qu’elle soit 
impérativement incuse dans le texte, 
Pourquoi ? Parce que tout à l'heure, à 
propos des constructions navales, il se 
pourrait que, par le fait d'admettre ou de 
disjoindre ce que l’Assemblée nationale à 
décidé nous puissions confondre avec les 
constructions navales des affaires visées 
au dernier glinéa du paragraphe 17°, 

Je pense ‘alors, monsieur le ministre, 
que la commission des finances ne verra 
aucun inconvénient à ce que l’on précise 
d'une manière formelle cette exonération 
qui avait été prévue par la circulaire du 
28 mars 1949. 

Ensuite, nous en arrivons au paragra- 

ai de cet article 12. IL est ainsi li- 
vellé : 


« Les affaires effectuées par les pêcheurs 
et armateurs à la pêche, en ce qui con- 
cérne la vente des produits de leur pêche, 
poissons, crustacés, coquillages frais ou 
conservés à l'état frais par un procédé 
frigorifique. » Pourquoi demandons-nous 
que la mesure d’exonération de la taxe 
locale soit généralisée à l'ensemble des 
produits de la mer ? 


Présentement, ne sont exonérés de la 
taxe locale que les produits de la mer qu 
proviennent d’un bateau dont le proprit- 
taire est lui-même anavigant, Autrement 
dit, l'exonération est prévue pour ceux 
que l’on appelle les patrons pêcheurs. 

Par contre, si ce même poisson, péché 
dans les mêmes conditions et dans les 
mêmes eaux, est débarqué d'un 
dont le propriétaire n’est pas navigant, il 
se trouve qu'alors on applique ia taxe 
locale. 

Nous voudrions, étant donné les diffi- 
cultés certaines que rencontre actuehe- 
ment l'armement à la pêche, pouvoir gf- 
néraliser cette mesure d'exonération 
d’exemption. Nous voulons, d'autre part, 


assimiler — et cela peut l'être à tous 
points de vue — les travailleurs de li 


mer aux travailleurs de la terre. 
Puisqu'aussi bien, tout à l'heure, mon 
sieur le ministre, vous avez bien voulu, 
par cet aménagement de la taxe addition 
nelle sur le chiffre d'affaires, nous p": 
quer que vous cherchiez à éviter la ré 
percussion fâcheuse du nombre trop élevé 
de cascades, je vous dirai v pour cè 
qui concerne les produits de la mer nous 
connaissons, jusqu’au stade de la consom- 
mation, cinq cascades consécutives; e 
poisson étant pêché par un armateur, : 
y à imposition de la taxe locale. Il est 
acheté par un mareyeur ou une coopéra 


tive qui le revend, au premier stade en 
gros et il y a imposition de cette 
taxe qui frappe également le £ : 
vuis lé demi-grossiste et le détaillant, € 


même 
rossiste, 
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fait que le prix du poisson est majoré 
L a mer à la table du consommateur de 
qnq fois 1,5 franc p. 100. 

Nous voulons, par conséquent, qu'il n’y 
ait pas de distinction quant au traitement 
fiscal entre les produits de la mer et les 
roduits de la terre. Voilà pourquoi nous 
demandons que M. le ministre veuille bien 
dans le paragraphe 1° de l'arli- 
ce 1 cette exonération qui vise le cas du 
nragraphe 19° de l’article 12. Autrement 
dit, nous insistons pour que la mesure 
soit généralisée pour l'ensemble des pro- 
duts de la mer, qu'ils soient apportés par 
ur pêcheur navigant où par un armateur. 


Vous me direz que le fait d’exonérer au- 
jourd'hui le seul poisson provenant des 
patrons pêcheurs, c'est-à-dire de ceux qui 
sont propriétaires et navigants en même 
wmps, doit avoir une répercussion inévi- 
tie sur le prix de détail, Je vous ré- 
pondrai non, parce que, sur l'ensemble du 
tonnage pêché, il n'y qu’une très faible 
pulie qui soit apportée par ceux que l'on 
appele les patrons pêcheurs, et qu'en tout 
at de cause le consommateur, lorsqu'il 
“hete son poisson, ne connaît pas de 
différence de prix, que la marchandise 
povienne d'un patron pêcheur ou d’un 
smatour non navigant. L'ensemble de la 
pèche est vendu au prix le pius fort. La 
percussion de l'exemiplion ou de la non 
ewuplion de là taxe locale ne joue donc 
ps faveur du consommateur. 


Je pense que vous devriez, en raison de 
«que je viens de vous indiquer, accepter 
uolre amendement, présenté au nom de 
h cotnmission de la marine marchande et 
que je viens d'exposer au Conseil de la 
République. (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur divers autres bancs.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je*demande la 
puvle. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
trélaire d'Etat. 


M, le secrétaire d'Etat. Je voudrais indi- 
fier à M, Denvers que le Gouvernement 
«l d'accord avec sa position sur deux 
pants et que sur uu autre il fait une ré- 
serve, 


En effet, trois questions différentes sont 

dans l'amendement. La première 
ei celle des affaires effectuées par les 
koliers de constructions navales; nous 
parlerons sans doute tout à l'heure 
ur, normalement ces opérations étaient 
&unérées de la taxe locale, et c’est l’As- 
&uble qui, sur une initiative purement 
Miilementaire, l'a rétablie. Je ne vois pas 
fobjection à sa suppression, ce qui réta- 
le statu quo, 


En second jeu, il y a les affaires effec- 
par les patrons pécheurs. Ici, l’ad- 
Milration, par voie de décision, a déjà 
Hit droit à la demande présentée aujour- 
“hui par M, Denvers et elle a estimé de- 
Comme il de suggère, assimiler les 
ailleurs de Ja mer à ceux de la terre 
De une analogie avec les agricul- 
contre, l'administration n'a pas cru 
Dot étendre cette exonération aux ar- 
Mleurs imposés à la cédule des béné- 
Industriels et commerciaux: ceux-ci 


soumis à la taxe locale. 

L ‘re l'attention du Conseil sur ce 

Si nous consentions aujourd'hui 

< °semption par rapport au système 

bo. int nous consacrerions une dimiau- 
de recettes pour un certain nombre 


de communes qui seraient extrêmement 
génées pour l'établissement de leur bud- 
get. 

Je demande donc au Conseil de se con- 
tenter des deux premières dispositions et 
je pense que M. Denvers pourrait peut-être 
retirer son amendement puisque, sur la 
question des constructions navales, qui 
est traitée un peu plus loin, il suffira de 
supprimer la disposition adoptée par l’As- 
semblée nationale. 


M. le rapporteur. Ia commission des 
finances a supprimé cette disposition. 


M. le secrétaire d'Etat. Je série les ques- 
tions. Sur celle des constructions navales, 
la commission des finances du Conseil de 
la République a supprimé la disposition 
agressive, si je puis dire, qui avait été 
adoptée dans le texte de l’Assemblée natio- 
nale, Je suis d'accord avec la commission 
des finances du Conseil de la Due 
à l'Assemblée nationale j'avais fait d'ail- 
leurs quelques réserves sur ce texte. 

D'autre part, en ce qui concerne les pa- 
ltrons pêcheurs, je vous donne l'assurance 
de maintenir la décision administrative 
actuellement appliquée, mais je ne puis 
vous donner mon accord sur la question 
des armateurs à la pêche qui, actuelle- 
ment, payent la taxe, car nous abouti- 
rion<, comme je le disais lout à l'heure, à 
déséquilibrer le budget d'un certain nom- 
bre de communes où ces armateurs exis- 
tent et où ils sont, ivecgriei, soumis à Fa 
taxe. 


M. le président. La parole est x M. Den- 
vers, pour répondre à M. le ministre. 


M. Denvers. Je regrelle de ne pouvoir 
me ranger à l'avis de M. le ministre, car 
ses Gbservations ne me paraissent pas ab- 
solument pertinentes et suffisantes, 


Pourquoi voulez-vous que l'on traite, fis- 
calement, différemment un produit de la 
mer, selon qu'il provienne d’un bateau 
dont le propriétaire navigue ou d'un ba- 
teau dont le propriétaire ne navigue pas ? 
Le patron pêcheur et l’armateur non navi- 
gant sont considérés, d'après le code du 


commerce, comme des commereants, l'un 


et l’autre, 


Je veux apporter un exemple pour 
essayer de. justifier ma thèse de l'asshni- 
lation. 

Je prends celui d'un produit agricole 
comme la pomme de terre. Lorsque le pe- 
tit cultivateur vend ses pommes de terre 
à un grossiste, il est exonéré de toutes 
taxes; que ces pommes de terre provien- 
nent d’un gros cultivateur, celui-ci comme 
le petit cultivateur bénéficiera, lui aussi, 
de toutes les exonérations. 

Pas de différence de traitement fiscal 
entre un gros et un petit producteur agri- 
colc. 

Je ne comprends pas, monsieur le mi- 
nistre, votre insistance à ne pas nous don- 
ner satisfaction sur ce point. 

J'ajouterai que je suis juge et partie en 
la circonstance. Je suis maire d'une com- 
rnune portuaire, je connais donc, parfai- 
tement à la fois les conditions actuelles 
d'exploitation de l'armement à la pêche 
et les nécessités budgétaires de la com- 
mune, En dehors des taxes officielles, gou- 
vernementales ou parlementaires, les usa- 
gers de ces ports, qu'ils soient pêcheurs, 
armateurs ou mareyeurs, sont dans la plu- 
part des Cas, frappés d’une taxe de péage. 
Tous, dans presque tous les ports, ont ac- 
cepté presque bénévolement de payer la 
taxe de péage établie en vue d'améliorer 
les installations portuaires, l'outillage pu- 


* 


blie de leurs ports. Vous les frappez dou- 
blement parce qu'ils acceptent volontaire- 
ment de payer cette taxe destinée à l'amé- 
lioration des installations portuaires qui 
profite donc, en fin de compte, à la com- 
mune elle-même. 

Je pense que l'assimilation entre les 
produits agricoles et les produits de la 
ner doit se faire en tout état de cause et 
qu’êlle est ske. On ne doit pas établir 

e distinction, du point de la taxe locale, 
entre un producteur maritime, qu'il soit 
navigant où non navigant. 

Monsieur le ministre, ne croyez pas que 
vous allez déséquilibrer pour autant Îles 
budgets communaux, Risquer de tout per- 
dre en voulant trop gagner, est-ce une 
bonne formule de projet pour une adtui- 
histration municipale ? 

Mieux vaut, dans l'intérêt général de la 
commune, voir nos armements à la pêché 
et nos industries de pêche travailler et 
prospérer, plutôt que de les voif s'étioler 
Ou disparaître parce que trop lourdement 
frappés de taxes. 

Jusqu'au 1% janvier dernier, pas une 
commune ne pouvait lirer profit de l'éco- 
nomie qui était la sienne: la pèche. C’est 
depuis ie janvier seulement, que l'on 
a permis aux communes de tirer un profit 
budgétaire eur ce qui est leur propre éco- 
nomie et qui s'appelle pour cles la pè- 
che. Mais ici, nous voulons, par un amen- 
demeut qui viendra tout à l'heure en d'e- 
cussion, frapper pour moilié le vendeur 
en gros au départ du port. C'est déjà uno 
ressource sur laquelle nous ne comptions 
pas. 

Je vous en prie, veuiliez me suivre dans 
cette voie, car vous rendrez service à la 
fo:s aux communes portuaires et à leur 
économie locale, Je suis convaincu que 
les membres du Conéeil de la République 
qui connaissent à la fois la siluation des 
armètnents à la pêche et la situation des 
communes portuaires se rapgeront à moy 
avis. 


M. le président. Que! est l'avis da la 
commission ? 


M. le rapporteur. Me: chers coliègues. 
la commission à été appelle À discuter de 
la question, sur l'intervention d'un certair 
nombre de nos collègues, non seulement 
M. Dénvers, mais aussi M. Sclafer. 

Je dois dire que si nous avons maintenu 
Je texte tel qu'il nous venait de l’Assem- 
hlée, c'est que nous avions compris — 
fout au moins pour ma part j'avais com- 
pris, et je n'étais pas le seul dans ce cas 
— que l'exemption était admise aussi bien 
en ce qui concerne les patrons pêcheurs 
que les armateurs, et nous avons estimé 
qu'il n'était pas utile de changer le texte 
s’il est indiqué par avance que les iaté- 
ressés ont satisfaction. 

Il résulte, au contraire, des explications 
qui viennent d'être données, que la ques- 
lion est beaucoup moins réglée que nons 
ne l’imaginions. Dane ces conditions, la 
commission ne 6'oppose pas à l'amende- 
ment de M. Denvers. 


M. le président. Quel l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat, Je voudrais 
pondre à M. Denvers pour lui indiquer que 
la distinction existant actuellement entra 
arimateurs et patrons pêcheurs n'est pas 
une anomalie. Elle résulte d'ailleurs de la 
circulaire du 28 mars 1949, qui a été pu- 
hliée. Elle se base sur la taxe locale sur 
les transactions. Les patrons pêcheurs, qui 
se livrent personnellement à la pêche en 
mer ou en eau douce, ont été _assimi 
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, Qux agriculteurs parce qu’on a estimé que 
leur (ravail est quelque peu analogue. 


Mais cette assimilation n'a pas été étendue |- 


aux armateurs qui sout imposés aux béné- 
tices industriels et commerciaux, Telle est 
Ja situation pour la taxe sur les transac- 
tions. On a calculé la taxe locale sur ceile- 
ci. 

D'autre part, il arrive également que des 
objets identiques soient taxés dilférem- 
ment selon la qualité du producteur. C’est 
le cas en matiére de taxe à la ages 
nù les artisans sont exonérés alors qu'ils 
fabriquent des obejst identiques à ceux 
fabriqués par des industriels qui, eux, ne 
goût pas CXONCTreS. 

Mon raisonnement n’est pas desliné à 


eritiquer l'honorable profession d’arma- 
teur, et je fais remarquer qu'il m'appa- 
raîtrait de mauvaise méthode d'aller au 
delà. 


Vraiment, je ne vois pas l'inconvénient 
qu'il y a à maintenir la taxe locale pour- 
tant très faible sur les armateurs, alors 
qu'il est bien entendu que, conformément 
à notre décision administrative, aucun pa- 
tron pécheur, aucun vérilable pêcheur, 
n'est obligé de payer celle taxe sur ses 
revenus, 


M. le président, Je consulte le Conseil 
eur l'amendement n° 10 présenté par 
M. Denvers et accepté par la commission. 

Je rappelle que cet amendement tend à 
remplacer le paragraphe 1* de l'article 1°, 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un autre 
amendement présenté par M. Denvers, au 
nom de la commission de la marine et des 
pêches, qui tend à compléter le para- 
graphe 3° de cet article par les dispositions 
suivantes : 

« Egalement à concurrence de 50 p. 100, 
les ventes en gros exécutées à la première 
vente des produits visés à l’article 12 (19°) 
du code des taxes sur le chiffre d’affaires ». 


La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. J'ai pour soutenir l'amen- 
dement de la commission de Ja marine, 
à invoquer à peu près la même raison” 
l'assimiiation, 

Je voudrais ici assimiler le mareyeur on 
la coopérative au marchand en gros de 
produits agricoles, que vous venez tout 
simplement d’exonérer à 30 p 
\oudrions qæ cette exonération à 50 p. 100 
puusse jouer dans les mêmes conditions 
pour ce qui concerne les produits de la 
luer vendus au port, en gros. Je n’ajou- 
terai rien de Ps à cela, puisque j'ai 
donné tout à l'heure des explications suf- 
tisantes et que, dans mon esprit, le monde 
de la pêche comprend tout aussi hien le 
pécheur, l'armateur et le mareyeur. 

Je ne veux pas défendre ici le mareyeur 
ou l’armateur, en tant que tel, mais bien 
l'activité et l'économie que l'un et l’autre 
représentent, Et en fin de compte, c’est 
toujours de cette activité et de celle éco- 
nomie que dépend le sort tinancier de 
Ja commune où elles se connassentf. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
ConiHission ? 


M. le rapporieur. La n'a pas 
tlé suisie de celte amendement, Eile ne 
peut donc que s'en remmeltre à la sagesse 
du conseil. 


M, le secrétaire d'Etat, Je voudrais atti- 
rer l'attention du Conseil sur la diminu- 
tion de ressources qui en régilera pour 
un certain nombre de ports de pèche. 


100, Nous” 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ? 

Je mets aux voix l’amendemenil, 

(Une épreuve à main levée et une 
par assis et levé sont déclarées 
outeuses par le bureau.) 


M. le président. Il y à lien de procéder 
au serutin publie, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM, les 
secrélaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre de votants........., 297 


Pour l'adoption... 416 
Contre 181 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopte, 


Par voie d’amendement (n° 12) M. Den. 
vers, au nom de la commission de Ja- ma- 
rine et des pêches, propose d’ajouter, à 
l'alinéa 3° de cet article, un nouvel alinéa 
ainsi rédigé : 

« Egalement, à concurrence de 50 p. 100, 
les affaires visées à l’article 12 (13°, 1er, 
2° et 3° alinéa). » 

La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. Mesdames, messieurs, par 
circulaire en date du 28 mars dernier, 
M. le ministre des finances a bien voulu 
exontrer de la taxe locale les construc- 
tions navales, Cela avait été acquis à la 
suite de démarches pressantes des uns et 
des autres et aussi des interventions des 
commissions parlementaires intéressées 
par le problème. » 

]l me souvient qu’on nous a indiqué 
toute l'importance du marasme dans le- 
quel se débattent actuellement les chan- 
tiers de constructions navales, soumis au 
régime de la concurrence des construc- 
tions faites à l'étranger. M. le ministre 
a donc bien voulu exonérer de la taxe 
locale toutes affaires de constructions na- 
vales, non assujetties d’ailleurs à la taxe 
à la production, 

A l’Assemblée nationale, on a estimé 
que cela ne devait plus être. C'est pour- 
quoi, sur un amendement, on a accepté, 
dans l’autre assemblée, de rétablir la taxe 
locale sur les constructions navales. 

Nous en avons discuté à la commission 
de la marine marchande du Conseil de 
la République et là, bien entendu, les 
deux thèses qui ont été soulevées ge va- 
lent. Les uns soutiennent qu'il n’y a pas 
de raison d’exonérer de lg taxe locale nos 
chantiers de constructions navales dont la 
situation n'est pas aussi mauvaise qu’on 
veut bien le dire, et qu'il faut bien que 
les communes dans s'exerce 
l’activité de ces constructions navales 
Dr retirer un certain profit pour leur 
budget. 

Les autres, au contraire, relatent toutes 
les difficultés qu'éprouvent nos chantiers 
dans leur exploitation et que la construe- 
tion navale coûte trop cher, durement sou- 
mise qu'elle est alurs à la concurrence 
étrangere. 

Puisque les avis étaient très partagés, 
nous avons pensé que, sans frapper dans 


leur totalité Jes constructions navales, et. 


sans priver dans leur totalité les com- 
munes du bénéfice et du profit de la taxe 
locale, nous pme obtenir, pour les 
uns une taxe de moitié et, pour les autres, 
par conséquent, inévitablement une exo- 
néralion de moitié. 


C'est pourquoi la commission de la ma 
rine marchande et des pêches Gont je 
n’exprime ici que son propre avis nr 
d'ajouter à l'alinéa cet 
nouvel alinéa ainsi rédigé: « … égale. 
ment à concurrence de GO p. 100, Jes 
affaires visées à l'article 42, {7 no. 
graphe, 1°, 2 et 3° alinéas », 
Telle est la transaction que nous son. 
mettons à l'attention du Conseil de la Pé. 
publique. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. Messieurs, la question 
de l'application de Ja taxe locale 


| constructions navales à fait l’objet d'un 


texte spécial qui à été voté par l'Assem. 
blée nationale, Ce texte figure un peu plus 
loin à l’article 4, IL sonmet À Ja taxe lo. 
cale les livraisons de bâteaux et toutes es 
recetles faites par kes chantiers de cons- 
tructions navales, 

Votre commission des finances à den. 
béré sur ce texte et elle vous propoe de 
le disjoindre en totalité, 

A propos de l'article 1% Ja commission 
de la marine marchande vous demande 
de reprendre pour moitié la taxe en ques. 
tion. Le débat est important, Nous avions 
or nous, qu'il viendrait à propos de 

disjonction que nous vous proposerons 
tout à l'heure. E: 

sommes évidemment à la dispuy- 
tion du Conseil pour en discuter dès main. 
tenant, mais il semble qu'il vaudrait 
mieux Île reprendre plus tard, 


Si vous voulez notre avis sur le fond de 
la question, je puis l'indiquer dès mâinte. 
nant. Je rappelle que les constructions na 
vales sont exonérées par suite d’une me 
sure générale et ancienne qui est je crois 
une loi Rio de 1932 de la taxe à la pro- 
duction, 

Toutes les entreprises qui sont soumises 
à la taxe à la production ne payent pas 
la taxe locale pour leur fabrication. Dons 
tel ou tel village, dans telle ou telle ville 
de chez nous les industriels qui y sont 
élablis payent la taxe à la production et 
du même coup ne concourent pas à la 
taxe locale, 


Dans le cas des constructions navales, le 


fait qu’elles sont exonérées à la production 


est considéré par l'administration comme 
équivalent au payement de la taxe, c'est 
pourquoi l'administration a exontrées 
de la taxe locale, ce qui nous parait par- 
faitement logique, car nous concevrions 
mal une entreprise qui, par exemple, fa- 
briquant des draps dans un petit village, 
ne payerait rien à la taxe locale, tamis 
qu’elle payerait si elle fabriquait des bi- 
teaux. 


IL y a là une discrimination qui nous 
paraît absolument injustifiée, D'autre par!, 
ce texte que l’on nous apporte nous est 
présenté, dans son ensemble, comme Un 
allègement des taxes actuellement percues. 
Or, cette taxe n'est pas actucilement 
perçue. 

Nous irions donc à l'encontre de l'esprit 
du texte, en imposant une charge nou 
velle à une industrie particulière, à une 
industrie qui, d’une façon générale, à iour 
jours été considérée, du fait qu’elle 
en concurrence avec l’industrie étrangère, 
commé susceptible de bénéficier d'une dé 
taxe aussi Jarge que, possibie des 190% 
qui frappent l'industrie. 

C'est pourquoi votre commission. Sur 
fond, va jusqu’à la disjonction lune du 
texte de l'Assemblée nationale. 
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Je pense Gone qu’il vaudrait mieux re- 
l'amendement de M. Denvers pour 
ler jusqu'au bout de notre raisonnemeul 
peunettre ainsi l'exonération complète 
des constructions navales, 


. de président, Monsieur Denvers, 
janendement estii maïntenu après ces 
expicalions 

M. Denvers. Je me vois dans l'obligation 
d le maintenir, monsieur le président, à 
|, demande expresse de la commuiss'on de 
marne marchande. 

fout à l'heure je n'ai pas donné mon 
mis personnel, je m'en suis bien gardé. 
Je n'ai donné que l'avis de la commission 
la marine marchande. J'ai essayé de 
«uisfaire les uns qui réclament pour les 
communes et les départements le moyen 
&w récuptrer quelques profits budgétaires, 
ks autres qui ne Veulent pas frapper trop 
hurdement d'impôts et de taxes les entre- 
wises et les chantiers de construetions na- 
viles, et ce pour des raisons d'ordre social 
et économique. 


M. le président. Que! est l'avis du Gou- 
venement ? 


M. le secrétaire d'£tet. Je désire simpie- 
ment indiquer que le Gouvernement avait 
estimé pour les raisons qui ont élé expo- 
es par M. Muroger ne pas devoir perce- 
voir la taxe loca:e sur l'industrie de l'ar- 
mement, Inais du moment quon nous 
apporte une recette, j'aurais mauvaise 
grâce à Ja refuser. 

D'autre part, sans doute dans la pensée 
de M. Deuvers, il y à eu substitution de 
receltes entre le dégrèvement qu'on a fait 
voter tout à l'heure sur l’armement à la 
pêche et la création de la taxation de moi- 
sur les constructions navaies. 

Sous le bénéfice de ces observalions, je 
lisse le Conseil juge de la question. 


Mile Mireille Dumont. Je demande la pa- 
rue pour explication de vole. 


M, le président, La paroie est à Mile Mi- 
reille Dumont. 


Mile Mireille Dumont. Notre groupe avail 
déposé un amendement à l'article 4 qui 
devait instaurer le débat sur la taxe pour 
ks constructions navales en reprenant le 
texte de l’Assemblée, Mais devant la posi- 
‘ion de Ja commission des finances et pen- 
ant qu'il est juste que les constructions 
lavales soient frappées d'une taxe car ce 
éerail défavoriser … cominunes où il y a 
des chantiers de constructions et répara- 
lions navales, nous nous rallions en tant 
que groupe entièrement à la position de 
h commission de la marine et des pêches 
st nous voterons pour l'application de la 
‘ixe à concurrence de 50 p. 100. 


M. le président. 1! n'y a pas d'autre ob- 
servation ?.. 

Je mets aux voix l’amendement de 
M. Denvers. 

une première épreuve à main 
une deurième épreuve par assis 
‘tleré, déclarées douteuses par le bureau, 
l'est procédé à un scrulin. — Les votes 
mt recueillis. MM. les secrétaires en font 
dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
vinillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 204 
Majorité 153 
Pour l'adoption... 


Le Couscil de la République n'a pas 


1-1 


Par voie d'amendement, M. Rocherean 
propose, au dernier alinéa de Farticie 17, 
à la 2° ligne, d& remplacer les mots: « 2,50 
pour 100 », par: « 2,20 p. 100 ». 

La parole est à M. Rochereau. 


M. Rochergau. Mesdaines, messieurs, il 
existe sur ce dernier alinéa de l'article 1% 
deux onu trois amendements, au moins 
deux à ma connaissance, l’un de M. Pinton 
et l’autre de moi-même, 

_M. le président. El un autre de M. Cour- 
ricre, 


M. Rochereau, Et un autre de M. Cour- 
rière, qui, je crois, tend au même objet 
que celui de M. Pinton, I vise les impo- 
sitions au taux de 2,70 p. 100 afférentes 
aux opérations pratiquées par les entre- 
prises à succursales multiples. 

En ce qui me concerne, je retire l’amen- 
dement que j'ai déposé et rédigé, deman- 
dant la réduction du taux de 2,70 à 2,20, 
el je me ralie aux amendements de 
MM. Pinton et Courrière dont la rédaction 
mieux adaptée à l'objet du 


M. le président, L'imendemeutl est re- 
tiré. 

Nous passons à la discussion des deux 
amendements, tendant au même but, aux- 
quels vient de faire zllusion M. Roche- 
reau. 

Le premier, présenté par M. Pinton, 
propose de compléter ainsi l'article 

« à l'exclusion des affaires soumises 
aux dispositions de l'article 14, paragra- 
pre 1°, 2e alinéa, du code des taxes sur 
le chiffre d'affaires », 

Le second, présenté par M. Courrière et 
les membres du groupe socialiste, propose 
de rédiger comme suit le dernier alinéa 
de cet article: 

« Jusqu'au 31 décembre 1949, à l'exclu- 
sion des affaires tbénéficiant des disposi- 
tions de l'article 14, paragraphe premier, 
1°, du code des taxes sur le chiffre d'af- 
faires, le taux de la taxe locale est porté 
à 2,10 p. 100 en ce qui concerne les affai- 
res passibles de ia taxe sur les transac- 
tions au taux de 1,80 p. 100 ». 

La parole est à M. Pinton. 


M. Pinton. Je ne crois Se qu'il soit né- 
cessaire de faire deux discussions, étant 
donné que la différence essentielle qui 
existe entre l'amendement de M. Courrière 
et le mien c'est que l'addition précède 
dans l'amendement de M. Courrière, tandis 
qu'elle suit dans le mien, 

Avec la permission de mon collègue, 
j'exposerai que cette référence à des arti- 
cles, à des paragraphes et à des alinéas, 
a tout simplement pour objet d'éviter une 
inégalité. Il s’agit 1à en tout cas d’un cer- 
tain nombre d'entreprises, soit coopéra- 
tives, soit entreprises à succursales mul- 
tiples ou cutreprises intégrées, dans le 
cas où elles payent la taxe à la produc- 
tion en tant que grossistes et où, par con- 
séquent, lorsqu'elles cèdent cette mar- 
chandise à un détaillant, elles ne payent 
pas la taxe additionnelle qui n’est ainsi 
payée qu'une seule fois par le commer- 
çant de détail au taux de 1,50 p. 100. Si 
l’on n'acceplait pas l'amendement, l'en- 
treprise ou la coopérative se trouverait 
dans ce cas pénalisée puisqu'elle aurait à 
payer 2,70 p. 100 au lieu de 1,50. C’est une 
opération assez et j'espère avoir pu 
me faire comprendre; dans le ras con- 
traire, M. Courrière pourra venir au se- 
cours” de l’Assemblée et au mien. 


M. le président, La parole est à M. Cour- 
rière, 


M. Courrière. M. P'inton vous a dit 
manière très pertinente les raisons qui 
avaient milité en faveur du dépôt de son 
amendement qui est exactement le inême 
que le mien. 


H s'agit de donner aux coopératives qui 
jouent le rôle de grossistes entreposi- 
laires les mêmes avantages que ceux qui 
sont accordés aux grossistes entreposi- 
laires du secteur commercial normal. 
Cela vise plus particulièrement les coopé- 
ratives qui peuvent être considérées 
comme des producteurs fiscaux, en ce qui 
concerne notamment la vente des vins et 
spiritueux et des cafés torréfiés. Il s'agit 
done simplement de rétablir la justice en- 
tre les uns et les autres. Je suis persuadé 
que le Conseil votera l'amendement dé- 
posé par M. Pinton qui dans son esprit 
rejoint très exactement celui que j'ai dé- 
posé au nom du groupe socialiste. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission à dis- 
cuté hier de ce taux de 2,70 p. 100 qui est 
appliqué d'après le projet de loi aux 
entreprises intégrées. Elle avait constaté 
qu'antérieurement le Gouvernement, dans 
un autre projet, s'était contenté d'un taux 
de 2 p. 100 et elle s'était demandée effec- 
livement s'il ne convenait pas de réduire 
«e taux de 2,70, Finalement, elle avait ac- 
cepté le texte au fond, qui était aussi celui 
de l’Assemblée nationale; mais, étant 
donné les explications fournies, il lui 
semble possible d'accepter, pour les caté. 
gories viséés, une réduction de ce taux 
pour le ramener au taux normal de 1,4. 
Ceci donne satisfaction dans l'ensemble 
au désir dé là commission de voir alléger 
le taux de 2,70. F'espère que M. le minis- 
tre acceptera l'amendement et que le Con- 
seil pourra ainsi l'adopter. 


M. le secrétaire d'Etat. Je m'en rapporte 
à l'avis de Ja commission des finances. 


M. le président. 
semblables, 


M. le secrétaire d'Etat. Celui de M. Pin. 
ton présente une supériorité technique. 


M. le président. l'amendement da 
M. Pinton a, si je puis dire, une priorité 
d'ordre horaire. 


Les deux textes sont 


M. Pinton. C'est la seule que je reven- 
dique. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Pinton, qui est d'’ail- 
leurs semblable à celui de M. Courrière 
auquel s'est rallié tout à l'heure M. Roche- 
reau,. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Par voie d'armendemeunt 
(n° 7 reclifié), M. Courrière et les mem- 
bres du groupe socialiste proposent de 
compléter cet article par l'alinéa suivant: 

« Néanmoins, en ce qui concerne les 
coopératives de consommation, le taux de 
la taxe est maintenu au tarif de 1,5 ponx 
100 », 

La parole est à M. Courrière. 


M. Courrière. J'ai déposé cel amende- 
ment, qui forme un alinéa nouveau da 
l'article 1%, afin de donner aux coopéra- 
lives de consommation certains avantages 
qu'elles perdent du fait qu’on les assimite 
à des mnagasins à succursales mulliples. 
Nous eslimons, en effet, que l’on ne peut 


| pas considérer exactement de la méime 
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manière les coopératives et les magasins à 
succursales multiples en raison de ja per- 
sonnalité de ceux qui ont fait Fapport du 
capital pour la constitution de Ja coopt- 
ralive et en raison aussi du fait que nous 
pensons que Je pays se doit d'aider au 
développement des coopératives, 

Nous assistons, depuis queïques jours, 
d’ailleurs, à des attaques convergentes qui 
sont menées contre l'esprit coopératif et 


contre les coopératives. Nous tenons ici à 


déclarer que, dans la mesure où cela Sera 
possible, nous les défendrons, parce que 
nous estimons qu’elles présentent le 
moyen, pour ceux qpe l’on peut considé- 
rer comme les économiquement faibles 
sur le plan social, d'accéder aux possibi- 
lités du commerce et d’en retirer d'incon- 
testables avantages. 


C'est pour cette raison que je vous de- 
Ynande de voter cet amendement en re- 
pe ici, ainsi que M. Duiin l'a fait 
‘autre jour, à cette mème tribune, que 
pe suite d'une erreur matérielle un texte 
avorable aux coopératives n'ait pas pu 
être voté par le Conseil de La République. 
{Très bient très bien! sur divers banes.) 


M. le président. Quel es! l'avis de la 
commission 


M. le rapporteur. La commission re- 
grette que M. Courrière ne nous ait pas 
soumis hier cet amendement, et fe crois 
ouvoir dire que, s’il nous l’avait soumis, 
a commission ne l'aurait pas suivi. 

Ce n’est pas qu'elle ne porte pas un 
très grand intérêt aux coopératives. Nous 
voyons tous, autour de nous, où que 
nous soyons, les efforts et les résultats 
oblenus par les coopératives, mais nous 
sommes dans un texte général. I faut 
laisser À cette taxe une assiette aussi 
large que possihie, et je ne crois pas qu'il 
soit possible d'en profiter pour favoriser 
telle ou telle nature d'activité commer- 
ciale, C'est pourquoi, au nom de ia €com- 
mission, je crois pouvoir dire que celle-ci 
rejette l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement sur l'amendement 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, mes- 
sieurs, là encore, comme sur d'autres 
oints, le Gouvernement partage l'avis de 
a commission et s’en félicite. 

Je voudrais, en effet, faire remarquer 

u’à la différence de l'amendement précé- 
dent, auquel n'ai pas fait d’objection 
parce qu'il crée un système uniforme pour 
ceux qui se trouvaient dans le même cas, 
celui-ci créerait une différence. En effet, 
les coopératives de consommation, et je 
tiens à le préciser à M. Courrière, ne sont 
pas passibles, en tant que telles, d'une 
taxe majorée de 2,70 p. 100. Elles n'en de- 
viennent passibles que lorsqu'elles ont le 
caractère de maisons à succursales mul- 
tiples. Dès lors, on ne voit pas pourquoi 
on fausserait les conditions de la concur- 
rence entre ces deux formes d'entreprises 
alors que, d’ailleurs, les coopératives de 
consommation ont pour objet et pour jus- 
tification d'assurer la vente au juste prix, 
lequel comprend normalement toutes les 
charges qui affectent le prix pour les den- 
rées analogues du commerce. 

J1 n'y a, d’ailleurs, aucune comparaison 
valable avec la situation des coopératives 
agricoles, qui sont des coopératives de pro- 
ducteurs. 

Je demande donc an Conseil de ne pas 
suivre cet amendement, qui aboulirait, au 
surplus, à une perte de recettes très sen- 
sible, 


‘fectoraux ou, s’il 


M. le président, Je mets aux voix lamen- 
dement, 

Je suis saisi d’une demande de serulin 
présentée par le groupe socialiste, 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre de votants.......... ‘903 
Majorité absolue............. 152 


Pour l'adoption...... 81 
Contre 222 


Le Conseil de la République n’a pas 
adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1°, modifié par 
les amendements qui ont été adoptés. 


(L'article 1%, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président, « Art. 2. — A compter 
du 1% août 1949, le deuxième paragraphe 
de l’article 35 du code des taxes sur le 
chiffre d’affaires est modifié et rédigé ainsi 
qu'il suit: 

« Le taux ci-dessus est porté à 1,80 p. 100 
pour les ventes au détail réalisées par: 


« 1° Tout fabricant au tout commerçant 
vendant soit dans le même établissement, 
soit dans des établissements distincts, en 
gros et en détail, dès l'instant que ses 
ventes en gros de l’année précédente ont 
dépassé le tiers de son chiffre d’affaires 
total ; 


« 20 Toule personne ou sociélé possé- 
dant le; de deux établissements de vente 
au détail, le taux de 1,80 p. 100 s’appli- 
quant dans ce cas uriquement aux ventes 
réalisées dans le ou les établissements au- 
tres que la maison principale. » — 
(Adôpté.) 


« Art, 4. — L'article 43 du code des laxes 
sur le chiffre d'affaires est modifié comme 


‘suit: 


a Art. 42. — La taxe locale additionnelle 
aux taxes sur le chiffre d'affaires est per- 
çue dans la commune où le redevable pos- 
sède l'établissement qui réalise les affaires 
taxables, quel que soit le lieu du siège so- 
cial, de la livraison des produits vendus, 
de l'exécution des travaux ou de la pres- 
lation des services, 

« Toutefois, les entrepreneurs de travaux 
publics ou d'équipement national doivent 
obligatoirement faire élection de domicile 


et se faire représenter par un préposé 
dans la commune où s’exécutent Îles tra- 


vaux. 


« Lorsque ces travaux s'étendent sur le 
territoire de plusieurs communes ou dé- 
partements, l'entrepreneur doit faire élec- 
tion de domicile dans l’une de ces commu- 
nes seulement. Dans ce cas, la répartition 
du produit d@ la taxe locale est faite entre 
les communes intéressées par accord de 
leurs maires ou à défaut par arrêtés pré- 
y à plusieurs départe- 
ments, par arrêté ministériel. 

« Une commune ne peut percevoir au 
titre desdits travaux un produit de taxe 
loc4e supérieur au double du budget ordi- 
naire de cette commune pour l'exercice 
correspondant au commencement des tra- 
vaux, 

« Le surplus du produit de la taxe locale 
est affecté à un fonds commun départe- 
mental, 

« Pour l'application de la taxe ‘locale, 
les entrepreneurs de travaux qui partici- 
pent à la reconstruction immobilière d'une 


commune dans iaquelle ils n’ont fs le 
siège de leur entreprise doivent obligatoi. 
rement faire élection de “ 


on de domicile ans 
cette cummune et s’y faire représenter pay 
un préposé lorsque ladite commune x 


l’objet : 
« Soit d’un arrêté de classement in 
la catégorie des communes sinistrées 
publié par le ministère de la reconstrue. 
tion et de l'urbanisme ; ss 
« Soit d'un arrêlé du préfet constatant 
qu'elle subit des moins-values fiscales à à 
suite des destructions par faits de guerrs 
et qu’elle bénéficie, à ce titre, des “dispos 
sitions de l'ordonnance du 8 août , 
Par voie d’amendement {n° 2), M. Lt 
Hamon, au nom de la commission de l'in 
térieur, propose de rédiger comme suit 
le deuxième alinéa du texte modificatt 
proposé pour l’article 43 du code des taxes 
sur le chiffre d'affaires : 
« Toutefois, pour la perception de h 
taxe, les entrepreneurs de &ravaux publie 
ou d'équipement national doivent obliga 
toirement faire élection de domicile dans 
la commune où s'exécntent les travaux st 
s’y faire représenter par un préposé, » 
‘La parole est à M. Hamon, 


M. Léo Hamon, Morsieur le président, 
cet amendement, comme les deux autres 
que j'ai déposés au nom de la commis 
sion de lintérieur sur Varticle 4, est 
un amendement de pure forme, ten. 
dant à rendre peut-être plus nette une 
expression que la hâte avait dispensée qu 
souci de la précision. 

J'espère que la commission des finances, 
dont nous eonnaissons les difficiles con- 
ditions de travail, voudra bien accepkr 
les suggestions de ceux qui n’ont eu d'at- 
tre mérite que de venir après elle, 


M. le président, Quel est l'avis de h 
commission ? 


M. le rapporteur. Vous savez dis 
uelles conditions Ja commission de 
inances a eu hier À élaborer ce texte, 
Elle s’est livrée à une revision du te\te 
de l’Assemblée nationale simplement pour 
le mettre en forme, Mais nous n'avons pu 
en faire qu'une première lecture. La eom- 
mission de l'intérieur, ce matin, a bien 
voulu faire un examen du texte, qui ? 
servi de deuxième lecture, 


La commission finances reconnait 
que les suggestions de la commission de 
l'intérieur sont tout À fait judicieuses tt 
elle est d'accord sur les es one que 
la cammission de l’intérieur vous propose. 
(Très bien! très bien!) 


M. le président. Que] est l'avis du Go 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. 
ment se joint à cet accord. 


Le Gouvernt- 


M. le président, Personne ne demande 
la parole 

Je mets aux voix l'amendement de 
Léo Hamon. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président, Je suis saisi d’un 4 
dement présenté par M. Léo Hamon, :! 
nom de la commission de l’intérieur ten 
dant à l’article 4, à la fin du 3 alnt 
du texte modificatif proposé pour l'art” 
cle 43 du code des taxes sur le chiffiè 
d’affaires, remplacer les mots: « pal arri- 
tés préfectoraux ou, s’il y a plusieurs 0! 
artements par arrêté », par 


es mols: « par arrêté préfectoral :1* 
qu'un seul département est en cause. ji 
arrêté ministériel lorsque plusieurs 
tements sont intéressés, » 
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M. François Dumas. Je demande la pa- 
role. 

M. te président, La parole est à M. Du- 
m6. 

M. François Dumas. Je voudrais deman- 
jer une précision sur un point dont nous 
avons discuté ce matin à la commission 
des tinances, au sujet de l'amendement 
n° ?, présenté par M. Hamon. 

L est bien entendu que je ne dépose 
pes un sous-amendement à l'amendement 
à M. le président de la commission de 
Vinttreur, mais il faudrait qu’il soit en- 
niu que l'arrêté miuistériel qui inter- 
vendra lorsque plusieurs départements 
ministériels sont intéressés, ne visera que 
& répartition entre les départements en 
use, mais que, ensuite, à l’intérieur de 
chaque département, Ja répartition 6e 
{ra soit à l’aide de l’accord des maires, 
soit par arrêté préfectoral, Il a été en- 
{ndu, dans notre esprit, que l’arrêté mi- 
nisttrel ne pourrait pas intervenir à l’é- 
chelle de la répartition communale. Je 
suis bien convaincu que c’est dans cette 
pensée que M. Léo Hamon a proposé l’a- 
mendement que nous lui avons demandé 
matin de présenter. suffira d’une 
déclaration de M. le ministre pour bien 
préciser ce point. 


M. le président. La 
gcrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je suis lout à 

hit l'accord eur l'interprétation proposée. 
L'arrêté ministériel ne fera la ventilation 
qua l'étage des départements. Ensuite, les 
épar'ements Ja feront entre les commu- 
es. C’est bien, je crois, le sens de la 
ques! on posée par M. Dumas ? 


M. François Dumas. Oui, monsieur le 
ministre. 


parole est à M. le 


M. le président. L'accord est donc com- 
yet entre la commission, M. le ministre 
ét l'interpelateur. 
Je mets aux 
M. Léo Hamon. 


(l'amendement est adopté.) 


M. le président. Par voie d'amendement 
N Lio Hamon, au nom de la commission 
de l'intérieur, propose à la fin du qua- 
tième alinéa du texte modificatif proposé 
jour l'article 43 du code des taxes sur le 
difke d'affaires, de remplacer les mots: 
‘wrrespondant au commencement des 
diVaux », par les mots: « au cours du- 
Quel ont commencé les travaux. » 


Li parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Mes observations sont les 
que pour l'amendement précédent. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
Commission ? 


e- rapporteur, La commission est 
accord, 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 


Vérnement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
d'accord. 


+ le président, Je mets aux voix 
«tndement de M, Léo Hamon accepté 
Et commission et par le Gouverne- 
(L'inendement est adopté.) 


M: le président, Sur ce même article 4 
US saisi de deux amendements pou- 
a 


nt être soumis à une discussion com- 


voix l'amendement de 


Le premier, présenté par M. Pinvidie est 
ainsi conçu: Après le cinquième alinéa du 
texte modificatif proposé pour l'article 43 
du code des taxes sur le chifire d'affaires, 
insérer l'alinéa suivant: 

« Nonobstant toutes dispositions con- 
traires, la taxe locale est applicable aux 
opérations de constructions et de répara- 


tions navales autres que les constructions | 


et les réparations navales destinées à la 
défense nationale. Les ateliers nationaux 
sont également soumis à l’application de 
la taxe locale pour tous les travaux, autres 
que ceux intéressant la défense nationale, 
qui y sont eflectués. » 

Le deuxième, présenté par Mlle Mirei:le 
Dumont, M. David et les membres du 
groupe communiste et apparentés est ré- 
igé comme suit: « Après le cinquième 
alinéa du texte modificatif proposé pour 
l'article 43 du code des taxes sur le chif- 
fre d’affaires, insérer l'alinéa suivant: 
« Nonobstant toutes dispositions con- 
traires, la taxe locale est applicable aux 
opérations de constructions et de répara- 
tions navales. » 


La paro:e est à Mile Mireille Dumont. 


M. le rapporteur. La question ne se pose 
plus. Elle a été réglée à l'article {®, 


Mile Mireille Dumont. Mes chers collè- 
ues, l'amendement de M. Denvers ayant 
èté repoussé, je maintiens mon amende- 
ment, IL à pour but d'appliquer la taxe 
locale aux sociétés de constructions et de 
réparations navales. 

Je ne voudrais pas qu'on prenne 
comme argument pour le maintien de 
l'exonération que le pri: de revient des 
constructions navales est trop élevé. He à 
plication de la taxe locale sur les sociétés 
de constructions navales est fort peu de 
chose par rapport à leurs bénéfices, et 
our réduire e prix de revient des cons- 
ructions navales, c’est le volume des bé- 
néfices qu’il faudrait diminuer. 


Je donne comme exemple les bénéfices 
réalisés par les constructions navales de 
Port-de-Bouc, près de Marseille. Ils sont 
d'environ 180 millions de franes pour 1948, 
La taxe appliquée à ces sociétés rapporte- 
rait 10 millions à la petite localité sur la- 
quelle sont établis ces chantiers, et qui 
n’a d'autre ressource que les industries 
qui se développent sur son territoire. Cette 
localité a énormément de charges en rai- 
son de la population ouvrière qui vit sur 
son sol. Il est donc de toute justice d'ap- 
pliquer à ces sociétés la taxe locile pour 
permettre aux communes d’avoir des reve- 
nus suffisants absolument indispensables 
en raison du développement de la popula- 
tion de ces communes. (Applaudissements 
à L'extr'me gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pin- 
vidie, pour soutenir son amendement. 


M. Pinvidie. Ce n’est pas parce que les 
compagnies de navigatior gagnent beau- 
coup d'argent et de cela je ne suis pas sûr 
que j'ai présenté mon amendement, mais 
uniquement pour permettre aux villes, 
aux grands ports de pouvoir bénéficier des 
taxes parce que ces villes, ces 


densité de la population ouvrière 
travaille, dans les arsenaux particulière- 
ment. 


I est normal que les villes qui ont à 
faire face à des charges très lourdes recçoi- 
vent le bénéfice de la taxe locale pour ce 
qui est des constructions navales autres 
que celies intéressant la défense nationale. 

Je ne tiens pas, en faisant supporter 
celte taxe aux compagnies maritimes, aux 


ports ont | 
des dépenses considérables, en raison de la | 
ui y 


chantiers, à restreindre les frais des tra- 
| versées inaugurales qui sont indispensa- 
| bles, qui sont extrèmement intéressantes 
| pour les membres des assemblées (sou- 
rires) et aussi bonnes pour le renom de 
nos lignes. Je demande simplement que 
soit appliquée la taxe locale non seule- 
ment à tous les travaux des constructions 
navales, mais surtout aux travaux de re- 
| Conversion, puisque, dans les ateliers na- 
fionaux, on fait autre chose que des 

bateaux, et entre autres des casseroles et 
| toute une série d’ustensiles les plus di- 
vers. 

Il est normal que ces ateliers qui fabri- 
: quent ou transforment soient soumis aux 
inêmes taxes que les industries privées, 
non pas quand à Ja taxe à la production, 
mais en ce qui concerne la taxe sur les 
transactions. 

Par conséquent, je demande que l’on re- 
prenne le texte de l’Assemblée nationale 
en y ajoutant « les ateliers nationaux ou 
arsenaux pour tous travaux de reconver- 
sion autres que les travaux de défense na- 
tionale, » (Applaudissements sur quelques 
bancs au centre et à droite.) 


M. le président. L'amendement de 
M. Pinvidic est à la fois plus long et plus 
complet que celui présenté par Mile Mi- 
reille Dumont, 

Par conséquent, il serait bon — si la 
commission est d'accord — de procéder 
par division, çar l'amendement de Mlle Mi- 
réille Dumont est identique à la première 
Eee de celui de M. Pinvidic; en outre, 
a seconde partie de l'amendement de 
M. Pinvidic ne se trouve pas dans l’amen- 
dement de Mlle Mireille Dumont. (Très 
bien! très bien!) 


Quel est l'avis de la commission sur la 
partie commune des deux amendements ? 


M. le rapporteur. Monsieur le président, 
tout à l'heure le Conseil de la République 
vient de se prononcer sur cette question 

i est venue à promos de l'amendement 

e M. Denvers, à l'article 1%, Vous savez 
que le Conseil de la République a tranché 
le débat, 

Je me permets d'ajouter un mot à 
l'égard de nos collègues. Je erois qu'on 
fait une confusion complète en voulant im- 
poser les chantiers de constructions na- 
vales à la taxe locale. La règle générale 
est que les industries ne payent pas la taxe 
locale. Par conséquent, si dans une ecom- 
mune des industries fabriquent des casse- 
roles, si elles labriquent des balais, si elles 
fabriquent des draps, elles ne payent pas 
cette taxe. 

Par conséquent, par ce système, vous 
créez, au détriment des constructions na 
vales, une situation spéciale. 

C'est cette confusion que je voulais dissi- 
per, mais je n'insiste pas car le débat, à 
mon sens, est clos, Le Conseil s'est déjà 
prononcé. 


M. le président. La parole est à M, Le- 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat. Je ne veux pas 
moi-même rouvrir le débat. Néanmoins, je 
ne suis pas obligé de suivre automatique- 
ment tout ce que l'on propose, dans le 
sens fiscal, et il est permis de revenir sur . 
| l'aspect économique de la question. 

Puisqu’on reprend cette question, je 
voudrais expliquer clairement pourquoi 
l'administration que j'ai l'honneur de di- 
riger avait estimé que la taxe locale n’étañ 
ras applicable en cette matière. 

Comme vous l’a dit M. le rapporteur, les 
entreprises qui payent la taxe à la pro- 
duction ne payent pas la taxe locale. Tel 
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devrait donc être le cas des entreprises de 
‘constructions navales, 

Mais il se trouve que pour aider l'arme- 
ment français qui était à l’époque dans 
une situation difficile par rapport à ses 
‘oncurrents étrangers, on a exonéré, il y 
a déjà plusieurs années, ces entreprises de 
la taxe à la production. Une mesure prise 
à leur avantage lournerait donc à leur dé- 
triment si maintenant on leur infligeait la 
taxe locale. Je trouve que cela n'est pas 
logique. 


M. le président. La parole est à Mlle Mi- 
éille Dumont, pour répondre à M. le mi- 


istre. 
Mile Mireille Dumont. ‘Je dirai que la si- 
tuation des chantiers de constructions 


navales est quand même un peu excep- 
tionnelle, puisqu'ils figurent sur la liste 
des bénéficiaires de l'exonération de la 
taxe. Ce n’est donc pas la mesure com- 
une qui leur est appliquée. 


M. le ministre a dit aussi que c'était 
pour favoriser les chantiers, pour permet- 
tre un plus grand développement des cons- 
tructions navales. Je crois qu'il y aurait 
beaucoup mieux à faire, car ce n'est pas 
la taxe, comme je l'ai déjà dit tout à 
l'heure, qui fait un prix de revient élevé, 
mais très souvent la mauvaise organisa- 
lion dont est responsable le patronat fran- 
dans ces chantiers, ({nterruptions.) 

Cest bien la vérité. Je peux vous don- 
ner comme exemple ce qui se passe dans 
les chantiers que j'ai évoqués tout à 
l'heure. 


M. le ministre a parlé de chômage. Ac- 
iuellement, il y a du chômage du fait du 
patron aussi dans les chantiers de Port- 
de-Bouc, puisque le 25 juin, plus de 1.000 
ouvriers sont lock-outés. 

Le Gouvernement ne devrait pas soute- 
nir comme il le fait actuellement la posi- 
tion patronale qui n’est pas du tout en 
faveur de nos chantiers, ni en faveur des 
constructions navales, ni orientée vers un 
prix de revient moins élevé. Je crois qu’au 
contraire on devrait faire payer la taxe 
aux constructions navales, comme aux au- 
tres industries qui ne figurent pas, elles, 
sur Ja liste des exonérées. 


On devrait aussi obliger le patronat fran- 
Cais à écouter ce que disent les ouvriers 
qui veulent une meilleure organisation du 
travail, comme c’est le cas du comité d’en- 
reprise à Port-de-Bouc. On devrait, par 
conséquent, obliger le patronat à avoir 
une entrevue avec les ouvriers, ce qu’il 
refuse systématiquement depuis cinq se- 
maines, A cette condition seulement, nous 
aurons fait avancer la construction navale 
dans notre pays, et non pas en exonérant 
les profiteurs des chantiers de construc- 
Hons et réparations navales. 


NF le président. La parole est à M. Pio- 
vidie, 


M. Pinvidic. Je maintiens mon amende- 
ment, car je considère qu'il ne faut pas 
laire des exonérations en cascade. On fait 
bénéficier les constructions navales de 
l'exonération de la taxe à la production. 
Je ne vois pas pourquoi on les fait bénéti- 
cier en outre de l'exonération de la taxe 
Jocale. Les constructions navales sont 
extrémement intéressantes, indispensables, 
Ua doit les favoriser, Mais les municipalités 
des ports sont également intéressantes. 
(frès bien! très Lien! sur quelques bancs.) 
vous remercie, mes chers collègues, 
ce ces marques d'approbation et je vous 
demande de mettre vos actes en accord 
avec vos upphudissements, 


le président. Nous allons procéder au 
vole par division. 

Je vais d’abord mettre aux voix la pre- 
mière partie de l'amendement de M. Pin- 
vidic, première partie qui est commune 
avec l'amendement de Mile Mireille Du- 
mont. 

(Après une première épreuve à main 
levée déclarée douteuse par le bureau, 
le Conseil de la République, par assis el 
levé, n'adopte pas l'amendement.) 


M. le président. La seconde partie de 
l'amendement présenté par M. Pi vidie 
tombe automatiquement, puisqu'elle dé- 
pendait de la première qui n'a pas été 
adoptée. 

N n’y à pas d'autre 
l'article 4 

Je le mets aux voix. 

(L'article 4 est adpoté.) 


observation sur 


M. le président. « Art. 5. — A compiler 
du {# janvier 1950, les articles 41 à 45 du 
code des taxes sur le chiffre d’affaires 
cessent d’être applicables dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Martini- 
que, de la Guyane et de la Réunion. » — 
(Adopté.) 


« Art. 5 bis (nouveau). — Pour lap- 
plication de l’article 251 du décret du 
9 décembre 1948 portant réforme fiscale, 
les deux départements de la Seine et de 
la Seine-et-Oise sont considérés comme 
ne formant qu’un seul département. 

« Un règlement d'administration publi- 
que fixera les modalités d'application de 
ces dispositions. » 


Sur l’article 5 bis, je suis saisi de deux 
amendements, présentés l’un par M. Léo 
Hamon au nom de la commission de l’in- 
térieur, et l’autre par MM. Lafay et Laf- 
fargue, amendements qui tendent à dis- 
joindre cet article. 


La parcle est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Monsieur 
dent, mes chers collègnes, 
vons, par le rapport de M. Maroger, que 
l’article 5 bis est dù à l'initiative de 
M. Dicthelm. L'Assemblée peut penser par 
l'amendement de MM. Laffargue et Lafay 

ue certains des conseillers municipaux 

e Paris qui ont la responsabilité de la 
gestion des finances de cette ville et du 
département de la Seine ne partagent pas 
l'avis de M. Diethelm. 


Le président de la commission de l’inté- 
rieur essayera d'oublier s’il est de la Seine 
ou de la Seine-et-Oise et pe eve le plus 
objectivement possible le problème qui se 
pose. 

Normalement, les fonds perçus dans un 
département sont l'objet d'une répartition 
départementale. Le texte de la cominis- 
sion des finances propose d'introduire 
dans cette- règle générale, Valable pour 
l'ensemble du territoire, une exception 
propre à la Seine et à la Seine-et-Oise, 
exception qui tiendrait à la situation parti- 
culière de ces deux départements. 

On considérerait qu’il y a entre la Seine 
et la Seine-et-Oise une manière d’indivi- 
sibilité d'intérêts conduisant les deux dé- 
partements à faire caisse commune. 


Mais nos collègues qui, en venant sié- 
ér ici, traversent nécessairement la 


prési- 
nous  Sa- 


seine-et-Oise, savent que si une grande 
partie de ce département est véritablement 
partie intégrarte de l’agglomération pari- 
sienne, il est des communes, des arrondis: 
sements entiers qui se trouvent dans une 
siluaiion tont à fait différente, qui ne font 


vraiment pas partie de l’agglomération 
parisienne. Si cette dernière comprend 
tout le département de la Seine, elle ne 
recouvre qu'une partie de la Seine-et. 
Oise et déborde, par ailleurs, sur des dé. 
partements tels que Ja Seine-et-Marne 
pour certains cantons, et voire même sw 
un canton du département de l'Oise, 

Si on voulait instituer un fonds de péré. 
quation aux dimensions de l’aggloméra. 
lon parisienne, il ne faudrait done pas y 
inclure toute ia Seine-ét-Oise et il faudrait 

inclure d’autres choses encore que là 

eine-et-Oise. 

Ceci montre suffisamment, je crois, que 
l'article 5 bis ne saurait être retenu pour 
des raisons de fond. Mais je crois qu'il 
n’est pas nécessaire d’insister sur le fond 
même et qu’il suflit de se reporter à 
l'esprit commun de vos deux commis. 
sions pour dire: nous n’entendons au- 
jourd’hui introduire aucune réforme de 
ond en une matière où nous n'avons pas 
eu le loisir d'examiner le fond. 


Pour les mèmes raisons pour lesquelles 
votre commission des finances vous de- 
mande la disjonction de Particle 7, la 
commission de l'intérieur vous demande 
la disjonction de l’article 5 bis, parce que, 
les quelques explications que je viens de 
donner le prouvent, je crois, ce serait une 
disposition exceptionnelle, unique pour 
toute la France, à tout le moins contesta- 
ble et qui, par conséquent, ne peut être 
sérieusement étudiée, discutée et votée 
dans les Le vi heures auxquelles nous 
sommes réduits. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission des finances ? 


M. le rapporteur. La commission des 
finances ne veut pas prendre parti entre 
la Seine et la Seine-et-Oise. Elle s'en re- 
met au Con<eil sur le sort à donner à ect 
amendemeni. 


M. le président. L’imendement de M\. 
Laffargue et Lafay est-il soutenu ?.. 

L'amendement n'est pas soutenu. 

Avant de mettre aux voix l'amendement 
présenté par M. Léo Hamon, je donne là 
parole à M. Decbû-Bridel pour explication 
de vote, 


M. Jacques Debü-Bridel. Mesdames, mes 
sieurs, la question qui se présente devant 
l’Assemblée est une question de voisinage, 
et de bon veisinage j'espère, entre es 
départements de la Seine et de Seine-el- 
Oise, 

Je voterai la demande de disjonction de 
la commission de l’intérieur, çar j'ai l'im- 
pression que la Seine-et-Oise manifeste un 
amour un peu anthropophagique pour la 
Seine. Je ne sais pas si c’est un héritage 
venu de l’ancienne monarchie, Je le crains. 
En effet, à l'époque où la cour était 1ns- 
tallée à Versailles, il paraissait naturel aux 
courtisans de Versailes d’être nourris 

ar le travail des ouvriers des faubourss 

e la capitale, Je crois que certaines de 
ces traditions survivent encore en Sein®- 
et-Oise, Et j'ai l'impression que l’amende- 
ment adopté par la commission des finan- 
ces risque de coûter assez cher, non sel 
lement au département de la Seine, mais 
tout spécialement à la ville de Paris, de. 
en à pratiquement la charge, avec ‘à ê- 
partementalisation de charges toujours at” 
crues d’un grand nombre de communes 
de banlieue déshéritées, Pourquoi encore 
aggraver des charges aussi lourdes 

Je sais bien que certaines communes de 
Seine-et-Oise se trouvent dans la méme 
situation que ces communes de banlieuf. 
celles de la périphérie parisienne, MA 
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dans l'ensemble il ne s’agit tout de même 
que d'une minorité. La Seine-et-Oise, dont 
nous voyons l'impérialisme, est un dépar- 
tement très étendu et très divers qui pro- 
tite de la capitale. 


Ainsi, toutes les communes agricoles de 
seine-et-Oise vendent assez cher leurs pro- 
duit-, légumes et fruits, à la population 
liborieuse de Paris. 

Jui donc peur que l’arnendement intro- 
quit par la commission des finances dans 
le texte de la loi ne se répercute d’une 
facon assez fâcheuse et dangereuse sur les 
finances de la ville de Paris et du départe- 
ment de la Seine. En cours d'exercice, 
est-ce de bonne méthode ? Je ne le pense 
pas! 

C'es{ pourquoi je me rallierai à la pro- 
position formulée par la commission de 


M. le président. La parole est à M. Die- 
thelmn pour explication de vote, 


M. André Diethelm. Je voudrais répondre 
d'un seul mot à mon excellent collègue 
et ani Debû-Bridel. M. Debû-Bridel vient 
de nous dire que, sous l’ancien régime, la 
cour (tait nourrie par les ouvriers du 
faubourg Saint-Antoine, et il s'étonne de 
voir le fait se reproduire aujourd'hui. En 
est-il! bien sûr ? 


Je ne erois pas, en effet, que la cour 
soit actuellement à Versailles, où seule 
est (tabiie l'Assemblée de l'Union fran- 
çase. 


Par contre, les ouvriers du faubourg 
Saint-Antoine habitent présentement en 
Seine-ct-Oise. is en partent le matin, y 
rentrent le soir, achètent à Paris tout ce 
qui leur est nécessaire et laissent à la 
charge des communes de leur domicile le 
soin de nourrir leurs vieillards et leurs in- 
lrmmes, d'élever leurs enfants et de soi- 
gaer leurs malades. 


En vérité, la situation du département 
de Seine-et-Oise est unique en France. Les 
deux circonscriptions — Seine et Seine-et- 
Oise — forment une même unité géogra- 
phique et constituent une même entité 
économique. Je suis fermement con- 
que l'amendement que nous sou- 
enon<, au nom de nos collègues de Seine- 
etOise, correspond à une juste revendica- 
tn. Et c'est dans cet esprit de justice que 


je demande à l'Assemblée de suivre sa 


commission des finances, 


M. le président. Il n'y à pas d'autre ex- 
plication de vote ? 
. Je vais mettre aux voix les deux amen- 
fements. 

Je rappelle qu'ils ont pour objet com- 
Ja disjonction de l'article. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
Crélaires en font le dépouillement.) 


œ 


M. le président. Le bureau m'informe 
qu'il y a lieu de procéder à l'opération du 
Poirtige, Si vous le voulez bien, le ré- 
Sullat du scrutin sera proclamé ce soir. 

Nous allons en terminer avec les autres 
articles, si la commission est d'accord. 
(Assentiment.) 

L'Assemblée nationale avait voté nn ar- 
licle 7 que votre commission a disjoint. 

Personne ne reprend ce texte ? 

Je donne lecture de l’article 8: 


“Art, 8, — Les sommes retenues aux 
tolleclivités locales depuis le 1% janvier 


1949 au titre des frais d’assiettè et de per- 
ception, sont aflectées — dans des condi- 
tions qui seront déterminées par arrèté 
du ministre des finances et des affaires 
économiques — au remboursement des dé- 
penses de matériel et à la rémunération 
des travaux spéciaux accomplis par les 
agents chargés de l'assiette, du contrôle 
et du recouvrement des taxes locales, » 


Je mets aux voix l'article 8. 
(L'article 8 est adopté.) 


M. le président. Nous allons réserver le 
vote sur l’ensemble jusqu’à la fin du poin- 
tage, c'est-à-dire jusqu'à la séance de ce 
soir, (Assentiment.) 


M. le secrétaire d'Etat. je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est 4 M. le 
secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais, dans 
ce cas là, prier d'avance l’Assemblée de 
m’exeuser de ne pas assister à sa séance 
de ce soir, car je dois être présent à l'As- 
semblée nationale et je ne pense pas que 
ma présence au Conseil soit utile, puisque 
tous les articles ont été examinés et qu'en 
somme le vote de l'ensemble n'est retardé 
qu’en raison du pointage. Mais je désire 
prier le Consei: de m'en excuser et de ne 
pas interpréter mon :bsence comme un 
manquement à la courtoisie déférente que 
lui dois. (Applaudissements.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, 
mesdames, messieurs, nous arrivons au 
terme de ce débat où nous avogs à la 
commission des finances, d'accord avec la 
commission de l’intérieur, pris la position 
de suivre le Gouvernement et l'Assemblée 
dans les textes qu’elle avait votés. 


Nous avons dit tout à Fheure — et 
M. Hamon vous l’a dit beaucoup plus élo- 
quemment que moi — quelle avail été 
notre hésitation et comment nous nous 
étions demandé un moment si nous n’au- 
rions. pas dà reporter le vole de ce texte 
à plus tard, 


Nous vous avons suivi. Nous croyons que 
nous avons bien fait. Mais nous croyons 
aussi être en droit de vous demander de 
bien vouloir, au nom du Gouvernement, 
défendre énergiquement devant l'Assem- 
blée nationale les textes qne nous avons 
votés jei, textes sur lesquels, sauf une 
petite exception, nous nous sommes tou- 
jours trouvés d'accord avec le Gouverne- 
ment. 


En particulier, il y a un point impor- 


tant, et vous savez combien il à ému cette 
Assemblée : e’est la disposition votée par 
l’Assemblée nationale qui fait tomber à la 
fin de l’année tout l'édifice de la taxe 
locale. 


Nous savions que nous avions un moyen 
de rendre ce texte inopérant: c'était de 
retarder Je vote jusqu’en décembre pro- 
chain. Nous n'avons pas voulu l'utiliser 
pour les raisons que l’on nous a données, 
car, avec un ajournement, nous aurions 
lésé ceux qui doivent bénéficier des réfor- 
mes introduites par ce texte. 


Je vous demande — et la commission 
y tient — de vous appuyer de toute Fau- 
torité du Gouvernement pour défendre le 
plus énergiquement possible devant l’As- 


semblée nationale les textes que nous 
avons ainsi acceptés d'un commun accord. 
(Applaudissements.) 


M. le rapporteur pour avis. Je demande 
la parole, 


M. le président. La parole et à M. le rap- 
porteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je n'ajouterat 
rien aux fortes paroles à ve viennent d’être 
prononcées au nom de la commission des 
finances, quais je veux faire remarquer 
qu'aucune voix ne s'étant élevée contre 
la disjonction de Particle 7, c'est la 
Conseil de la République unanime. qui fait 
sienne l'interprétation qu'a faite M. le rap- 
porteur de la commission Ges finances. 


M. le secrétaire d'Etat. Je liens, après les 
explications données gar M. Maroger et 
par M. Hamon, à dire que, naturellement, 
je me propose de défendre dans toute la 
mesure de mes possibilités devant l'Assern- 
blée nationale, les textes sur lesquels j'ai 
été très heureux de voir se réaliser un ac- 
cord entre la pensée de vos commissions, 
celle même de votre Assemblée et celle 
du Gouvernement, notamment sur cet ar- 
ticle sur lequel M. Maroger a exprimé une 
opinion qui est, je crois, exacte, qui est 
en tout eas la mienne et que j'avais déjà 
exprim£ée devant l’Assemblée nationale, 
mais avec l'appui autorisé de M. le prési- 
dent du conseil. Cette caution n'avait pas 
suffi à ce morent-là et, comme je l'ai dit 
tout à l'heure, l’Assemblée nationald 
n'avait pas pu prévoir exactement le résul- 
tat de ce vote par division. Je serai donc 
heureux de lui donner le résultat de là 
délibération que vous aurez prise. (Ap- 
plaudissements.) 


M. le président, Le vole de l'ensemble 
est donc réservé. 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. En exécution de là ki de 
23 juillet 1949, le Conseil de la République 
est appelé à procéder à la nomination de 
six membres titulaires et de six membres 
suppléants de l'Assemblée consultative 
grévue par le statut du Conseil de lEu- 
rope. 


Ces membres doivent être élus par fe 
Conseil de la République en son sein, à !à 
majorité absolue des votants, l'un des ti- 
tulaires et l'un des suppléants devant être 
pris dans la représentation des territoires 
d'outre-mer. 

Je propose au Conseil de procéder à çe 
vote au cours de la séance de demain 
après-midi. Nous pourrions, en effet, effec- 
tuer ce vote dans les salons voisins, par 
exemple de quinze heures et demie à 
seize heures et demie. 


n’y a pas d'opposition ? (Adopté.) 


M. Alex Roubert, président de lg commis- 
sion des finances. La commission des fi- 
nances souhaite que l’on siège demain 
dans Ja matinée, On pourrait done, au 
cours de la séance éventuelle de demain 
matin. 


M. le président. Permellez-moi de vous 
interrompre, Nous allons renvoyer Ja 
séance à vingt-deux heures. Deux ques- 
tions restent à débattre, dont celle sur les 
pensions. Si vous pensez que Île débat 
puisse être terminé avant minuit, votre 
proposition peut être acceptée, sinon, il 
est impossible de siéger demain matin, 
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M. Gatuing, président de la commission 
des pensions. Si le Conseil est raisonna- 
ble, et il l’est, il me semble possible d'en 
avoir terminé avant minuit, (Mouvements.) 


M. le président, Je veux bien, mais 
vovez combien de temps a pris le débat 
sur la taxe locale! Combien reste-il d'amen- 
dements ? 


M. le président de la commission des 
pensions. Je n'en vois que trois ou quatre 
qui puissent faire l'objet d'une véritable 
discussion, 


M. le président de la commission des 


finances, Au cas où le conseil- pourrait 
siéger demain matin pour débattre des dis- 
positions tiscales qui nous ont été trans- 
mises par l’Assemblée nationale et pour 
lesquelles M. Bolifraud est prèt à venir rap- 
porter devant vous, je pense que nous 
pourrions terminer un tel débat dans la 
matinée, Peut-être pourrait-on, monsieur 
le président, si le Conseil siège demain 
matin à partir de dix heures, procéder au 
premier tour de scrutin pendant la mati- 
nee, 


M. le président. Permettez-moi de dire 
que la nomination des membres du Conseil 
de la République au Conseil de l'Europe 
doit, me semble-t-il, revêtir, je ne dis pas 
une certaine éolennité, mais doit être faite 
avec un grand nombre de présents. Si 
vous pensez que dans Ja matinée les séna- 
teurs seront là en grand nombre. ; 


Plusieurs voir. L'après-midi! 


M. le président. Monsieur le président de 
la commission des finances à fait une pro- 
position, dois-je la mettre aux voix ? 


Plusieurs voir. Oui! Oui! 


M. le président. Celle propositions est- 
elle maintenue ? 


M. le président de la commission des 
finances. Je demande purement et simple- 
ment de siéger demain matin pour étudier 
les dispositions fiscales. Et pour le reste 
je m'en rapporte à la sagesse du Conseil. 


M. le président. Reste donc la proposition 
que j'ai faité, tendant à fixer l'élection, 
des représentants du Conseil de la Répubfh- 
que au Conseil de l’Europe à la séance pu- 
blique de demain aprèe-midi, 


Je Ja mets aux voix. 


{Cette proposition est adoptée.) 


M. le président. En conséquence, le scru- 
lin aura lieu, demain, en cours de séance, 
de quinze heures trente à seize heures 
trente, pour l'élection des membres titu- 
laires, 

Le scrutin pour l'élection des membres 
euppléants aura lieu à la suite, 

Sur la proposition tendant à tenir séance 
demain matin, c'est à la fin de la séance 
de ce soir que le Conseil pourra se pro- 
noncer. (Assentiment.) 

Le Conseil de Ja République voudra sans 
doute suspendre la séance jusqu'a vingt- 
deux heures. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à vingt heures 
ing tanutes, est reprise à vingt-deux 
heures, sous la présidenc de M. 


PRESIDENCE DE M. KALB, 
vice-président. 


M. le président, La séance est reprise. 


AMENAGEMENT DE LA TAXE LOCALE ADDI- 
TIONNELLE AUX TAXES SUR LE CHIFFRE 
D'AFFAIRES. 


Suite de la discussion et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Le Conseil de la Répu- 
blique reprend la discussion du projet de 
loi doté par l’Assemblée nationale por- 
tant aménagement de la taxe locale addi- 
tionnelle aux taxes sur le chiffre d’affai- 
res (n° 672, année 1949). 

Voici le résultat, après pointage, du dé- 
pouillement du scrutin sur les amende- 
ments de MM. Léo Hamon, Laffargue et 
Lafay, tendant à disjoindre l'article 5 bis. 


Nombre des votants.....,.,, 221 
Majorité absolue... 111 


Pour l'adoption 115 
Contre 106 


Le Conseil de la République a adopté. 


. En conséquence l’article 5 bis est dis- 
joint, 

Je mets aux voix l’avis sur l’ensemble 
du projet de loi. Conformément à l’arti- 
cle 72 du règlement, il y a lieu de pro- 
céder à un scrutin public. Le scrutin est 
ouvert, 


(Les votes sont recucillis, — MM, les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants...,..,... 277 

Majorité absolue des membres 
composant le Conseil de la 
République 160 


Pour l’adoption ....+ 277 


Le Conseil de la République a adopté, 

Conformément à l’article 57 du règle- 
ment, acte est donné de ce que l'avis a été 
adopté à la majorité absolue des membres 
composant le Conseil de la République. 


se 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 156 A 
DU LIVRE I! DU CODE DU TRAVAIL 


Adoption d'un avis sur une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de loi, adop- 
tée par l’Assemblée nationale, tendant à 
modifier l’article 156 a du livre JT du code 
du travail {n° 629 et 665, année 1949). 

Le rapport de M. Henri Martel a été dis- 
tribué, 


Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République 


sur le passage à la discussion des articles 
de la proposition de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


| 


M, le président. Je donne lecture de l'an 
ticle 1°: 


« Art, 49 — L'article 156 @ du livre 
du code du travail est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

_« Art. 156 a. — Les fonctions des dite. 
gués permanents de là surface institués 
par l’article 27 du décret du 14 juin 1944 
ortant statut du mineur sont confiés, pour 
es installations et services du jour dépen, 
dant d’un même siège d’extraction el oc 
cupant moins de cent cinquante ouvriers, 
aux délégués mineurs du fond dont là 
comprend ledit siège d’ex. 
traction. Les ouvriers et ouvrières de ces 
installations et services voteront dans là 
même collège que les électeurs du fond de 
la circonscription à laquelle ces installa 
tions et services sont rattachés, : , 


« Les prescriptions du présent chapitre 
s'appliquent en ce qui concerne leurs con. 
ditions d'élection, de fonctionnement et da 
rémunération aux délégués de la surface 

our les autres établissements et services 

u jour, Un décret portant règlement d'ad- 
ministration publique fixera les mesures 
d'application de cet alinéa. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 1, 
(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — La présents 
loi a effet du 15 avril 4949, » — (Adopté. 


Je mets aux voix l'avis sur l’ensemble 
de la proposition de loi, 


(Le Conseil de la République a adopte] 


REFORME DU REGIME DES PENSIONS 
DE CERTAINS PERSONNELS DE L'ETAT 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant réforme du 
régime des pensions des personnels de 
l'Etat tribâtaires de la loi du 21 mars 193 
et ouverture de crédits pour la mise en 
application de cette réforme 657 ef 
6:0, année 1949), 


Avant d'ouvrir la discussion générale, 
je dois donner connaissance au Conseil de 
décrets désignant comme commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le secré- 
taire d'Etat aux finances, M. Boudevile, 
sous-directeur à Ja direction du budget; 
M. Soumagnas, administrateur civil à à 
direction du budget. 

La parole est à M. le rapporteur de à 
commission des pensions, 


M. Dassaud, rapporteur de la commission 
des Mesdames, messieurs, le 
jet de loi qui nous est soumis a pour bus 
d'établir la péréquation des pensions des 
travailleurs industriels de l'Etat et de mel- 
tre en harmonie, dans toute la mesure d'A 
possible, Ja retraite de ces travailleurs 
avec celle des fonctionnaires régis par à 
loi du 20 septembre 1948, 


I y a deux grandes familles de travail: 
leurs de l'Etat: d’une part les fonctionnait 
res proprement dits, d'autre part les tr 
vailleurs des établissements industries 
Ces derniers ont leur régime de retraite et 
fonction de la loi du 21 mars 1928. Dans 
ces travailleurs des établissements indus 
triels de l'Etat, il y a également deux gran" 
des catégories: d’abord les travailleur: des 


D 
t 
$ 


— 


l'ars 


re 
placé 


délé. 
1944 
pour 
Épens 
{ OC« 
riers, 
it la 
d’ex. 
ces 
1s 
id de 
tallas 


pitre 
cons 
et da 
rface 
vices 
d'ad- 
cures 


pelle 
par 
À 
s de 
1928 
e en 
7 ef 


rale, 
il de 
s du 
ille, 
jet; 


à 4 


bus 
des 
e du 
leurs 
ir ià 


CONSEIL DE LA REPUSLIQUE — SEANCE DU 27 JUILLET 1959 


2265 


novoles, des monnaies et médailles, les 
monopouies, 
caotonniers de l'Etat et d’autres, tels que 
Jes ouvriers de ministèrees. I y à d'autre 
art les travailleurs des arsenaux et de cer- 
tunes industries qui, eux, n'ont pas les 
memes modalités de traitement ou de sa- 
que ceux qui appartiennent aux m0- 
nopoles proprement dits. Ceux des arsc- 
maux et autres établissements industriels 
sont des travailleurs à salaire régional, 

pour obtenir nne péréquation facile et 
ryide de leurs pensions, il a fallu aban- 
donner l’ancien système qui consistait à 
paser ces pensions sur les trois dernières 
années de travail, Il a fallu, par consé- 
quent, pour tenir compte de tous les avan- 
tiges, si l'on peut dire, qui sont leur lot, 
établir un salaire de base qui permette Ia 
péréquation rapide et facile. 

Pour répondre aux demandes qui m’ont 
ét faites afin de savoir comment on dé- 
trminait le salaire de hase qui serviräil 
ultérieurement à fixer le montant de Ja 
pension, je crois devoir indiquer dans 
quclles conditions s'opère celle fixalion. 
ll v a d'abord un salaire de référence, 
est constitué parle salaire du début de Ja 
à laquelle appartient l'intéressé, 
augmenté de la prime d'ancienneté et de 
diverses primes dites de vie chère. 

Le salaire moyen servant au calcul Ge 
li pension est constitué par le salaire de 
réfereuve de la catégorie, augmenté de là 
“ue de rendement calculée sur le :1- 
Lire de début, des majorations pour heu- 
re supplémentaires décomptlées suivant la 
loi qui détermine les pourcentages accor- 
dés aux heures supplémentaires, c'est-à- 
dre 25 p. 100 de 40 à 48 heures et 50 p. 
dela, Ces Inajorations pour heures 
supplementaires sont décomptées loutes 
prunes et bonifications comprises. Autre- 
ment dit, le salaire moyen s'obtient en 
disant le total des gâins réellement per- 
eus au çours de l'année par le nombre 
d'heures effectives de travail faites par 
l'intéressé. 

Pour obtenir le salaire servant de base 
pour le caleui de la pension, on multiplie 
206 heures par le salaire horaire ainsi 

Mais, me direz-vous, pourquoi 2.076 heu- 
es? C'est parce que 2.076 est le chiffre 
qui <e rapproche le du nombre d'heu- 
re effectuées sur la base de 32 semaines 
hüllipliées par 40 heures par semaine, 
qui nous donnerait 2.080, Le chiffre 
=IS0 n'étant pas divisible par 12, on à 
cherché le chiffre le plus près qui, lui, 
&rait divisible par 12 et c'est ainsi que 
on à obtenu ce chiffre de 2.056 heures 
par an. 

Depuis la publication du rapport que j'ai 
eu l'honneur de présenter ct sur lequel je 
te\Viendrai pas — les quelques observa- 
lon que je formule maintenant sont sim- 
beruent pour vous donner quelques élé- 
Ments d'appréciation — votre commission 
seu à discuter de différents amendements 
{nt lui ont été présentés. Elle a fait sien, 
tn le complétant, celui qui lui a été pri- 
Ste par M, Masson, qui tend à compter 
cine temps de service le temps d’inter- 
'ijion des services de ceux qui, en dehors 
leur volonté et par suite de cas de force 
liijeure résultant de l’état de guerre, ont 


contraints d'interrompre leur service. 
Les conitions de ce décompte seront fixées 
le reglement d'administration publique 
prevu à l'article 31 de la loi qui vous est 
l'tsentée, 


_“t{endant, il y a des cas multiples de 
"Us qui, en dehors de leur volonté ou 
“eur plein gré, ont été obligés d'inter- 
“ïpre leur service, Je veux parler no- 
amet des poudriers qui, dans certains 


cas, pour ne point travailler pour l'occu- 
pant, ont volontairement abandonné leur 
service. Je voudrais obtenir du Gouver- 
nement d'assurance formelle que, dans 1e 
règlement d'administration publique qui 


sera pris, aucune des catégories de travail-- 


leurs de l'Etat ne sera oublié, et notam- 
ment les travailleurs des poudres qui, vo- 
lontairement, je le répète, ont abandonné 
leur travail de façon à ne point servir l'en- 
nerni. Votre commission des pensions vous 
demande d'adopter cet amendement et de 
l'insérer à la fin du premier paragraphe. 


D'autre part, à l'article 26, un amende- 
ment de M. Calonne tend à faire bénéficier 
d'une allocation viagère anmmelle ceux qui 
ont été l'objet d'un licenciement involon- 
taire, Cette dispoeition se place au 
deuxième paragraphe . après les mots 
« 11 février 1944 ». Votre commission vous 
demande également de l'adopter. 

Un certain nombre d'amendements nous 
ont été présentés, Nous nous réservons de 
les discuter au fur et à mesure de leur pré- 
sentation, ce qui ne veut pas dire, loin de 
là, que la commission les ait repoussés 
car, pour un certain nombre d'entre eux, 
c'est au contraire une acceptation pure et 
simple par la comamnission. 

Je n'abuseraäi point de votre temps qui 
est précieux. Je vous dirai simplement que 
les travailleurs de l'Etat atiendent avec 
beaucoup d'impatience cette loi, Ils comp- 
tent sur nous pour leur donner avant notre 
départ une lot de péréquation qui appor- 
terait à des serviteurs de l'Etat particuliè- 
rement méritants des satisfactions auxquel- 
les ils sont en droit de s'attendre. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. Ia parole est à M. le 
rapporteur pour avis de Ja commission des 
finances. 


M. Alric, rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. Mes chers collègues, 
Ja commission des finances à examiné du 
point de vue de ses répercussions budge- 
aires le projet qui vous est soumis. Je 
pense que vous savez dans quelles condi- 
tions ce projet a été voté à l'Assemblée 
nationale, Il est passé sans débat, inais 
après que la commission des pensions de, 
l’Assemblée nationale l'eût sensiblement 
modifié, ce qui fait que les ressources qui 
avaient été prévues par le Gouvernenient 
pour le financement du projet, et qui 
étaient de l’ordre de 150 millions, ont été 
largement dépassées par les amendements 
et les modifications que la. commission 
des pensions de l'Assemblée nationale a 
effectués à ce projet. 

Comme le projet est passé sans débat, 
le Gouvernement n'a fait à l'Assemblée 
hationäle aucune remarque à ce sujet. 
Je ne sais ce qu'il fera ici, mais votre 
coramission des finances a dû examiner 
en elles-mêmes les répercussions finan- 
cières du projet. Elle remarque donc 
que le financement de ce projet prévu par 
le Gouvernement est devenu insuffisant 
et que, par conséquent, l'article 16 de la 
lui des maxima trouve son applicatisu. 

Ces augmentations sont dues à des mo- 
difications apportées à divers articles. 
Nous les examinerons au fur et à mesure 
de la discussion, mais, d'ores et déjà, la 
commission veut signaler au Gouverne- 
ment que, à l'article 2, pour lequel évi- 
demment l'article 16 de la loi des maxima 
s'applique comme pour les autres, elle Ii 
demande de regarder avec une particu- 
lière bienveillance l'augmentation ‘es dé- 
penses qui est chiffrée, par les services, 
approximativement à 3,5 millions et d'es- 
sayer de trouver les ressqurçes correspon- 


dañtes, Voici pourquoi : 


Vous savez que, dans celte loi, comme 
vous l'a expliqué M. Dassaud, on essaie 
d'uniformiser les principes qui régissent 
les pensions des ouvriers de l'Etat et 104 

ensions des fonctionnaires en général, 

our le calcul des pensions chez les foe- 

tionnaires, un principe est de règle cons- 
tante : c’est de calculer la pension en fone- 
tion du gain des dernières années de tra- 
vail. Or, pour les ouvriers, autrefois, ce 
u'étaient pas les dernières années, mais 
les années les plus faverables qui eomyp- 
taient, Dans un but d'uniformisation, la 
projet du Gouvernement applique ce 
méme principe pour les ouvriers. 

La commission des pensions de l'Assen-. 
blée nationale a pensé que c'était une 
erreur et nous croyons qu'elle ne s’est 
pas trompée parce que, quand on avait 
agi ainsi pour les fonctionnaires, on avait 
pensé que les dernières années étaient 
les plus favorables et que c'était à la fun 
de leur carrière qu'ils arrivaient à l'apo- 
gée de leur situation. 

Pour les travailleurs manuels, au con- 
träire, ce n'est pas toujours le cas. Hs 
peuvent se trouver dans an état plus défi- 
cient à la fin de leur carrière pour des 
raisons absolument indépendantes de leur 
volonté, et gagner par conséquent moins 
qu'à d'autres périodes de leur activite. 
professionnelle. 

Dans ces conditions, nous pensons que 
ce n'est pas aller contre l'esprit de ce qui 
est ja loi pour les fonctionnaires que de 
dire que, pour les travailleurs manuels, il 
faut tenir compte des années favorables 
et calculer leur pension comme l'a prévu 
l’Assemblée et comme l'a confirmé la 
commission des pensions du Conseil de 
la République. Si, en fait, l'article 16 de 
la loi des maxima s'applique à cet article, 
comme le dépassement est faïble, et en 
fonction des remarques précédentes, la 
commission des finances a pensé qu'elle 
pouvait joindre son avis à celui de la comn- 
uission des pensions et demander au 
Gouvernement s'il ne pouvait pas regarder 
avec bienveillance-ce cas particulier. 

Quant aux autres, nous les examinerons 
au fur et à mesure de la discussion et, je 
crois, évidemment, que la commission des 
finanees, si l'occasion s’en présente, sera 
obligée de dire que l'article 15 de la lot 
des maxima s'applique puisque le finan- 
cement des dépassements n'a pas été 
prévu, (Applaudissements.) 


À M, le président, La parole est à M. Du- 
oit. 


M. Dutoit. Mesdames, messieurs, depuis 
janvier 1948, ouvriers et ouvriéres de: 
établissements industriels de l'Etat atlen- 
dent la péréquation des retraites, c'est-à- 
dire l'ajustement aux salaires en vigueur. 
Pour Jes fonctionnaires, la nouvelle loi, 
promulguée le 20 septembre 1948, permet 
cette péréquation qui, certes, est loin 
d'être appliquée, vu la lenteur apportée à 
la revision des dossiers. Pour les ouvriers 
de l'Etat, il fallait obtenir la refonte de la 
joi du 21 mars 1928, La loi portant réforme 
de cette dernière a été votée sans débat 
à l’Assemblée nationale, le 11 juillet der- 
nier; c'est celle que nous discutons ae- 
tuellement et qui intéresse tous les tra- 
vailleurs cs établissements industriels de 
l'Etat, tabac, allumettes, Imprimerie na 
tionale, monnaies et médailles, ponts et 
chaussées en ce qui concerne les canton- 
niers. Elle s'inspire en partie des réformes 
apportées dans le régime général des pen- 
sions civiles et militaires des fonctionnai- 
res de l'Etat par la loi du 20 septembre 
1948, mais est surtout l'aboutissement de 
la lutte qu'ont menée ces travailleurs 
groupés ct unis dans leurs organisations 
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syndicales; et s'il apporte certaines amé- 
lhwrations à leur régune de retraites, pour- 
quoi faut-il que ce projet soit encore in- 
complet et qu'il laisse en suspens des re- 
vendications importantes que ces travail- 
leurs ont formulées en cetle occasion ? 

Tous les membres de notre commission 
des pensions ont d’ailleurs reçu la liste 
de ces revendications qui n’ont absolu- 
ment rien d'exagéré. Ce sont des revendi- 
cations raisonnables et le Conseil de la 
République ferait-bien de s’en inspirer. 

Nons avons là l'occasion de satisfaire 
une importante catégorie de travailleurs, 
et déjà l’on nous menace de la loi des 
maxima, déjà l’on parle de démolir ce qu'a 
fait l'Assemblée nationale. Mais nous pen- 
sons que si vous suivez le Gouvernement 
sur ce terrain vous vous opposerez en fait 
aux revendications raisonnables qu'ont 
déposées les travailleurs de l'Etat et vous 
laisserez ainsi subsister des germes de 
conflit. 

L'exposé des motifs du projet de loi ap- 
porte des modifications avantageuses. Il 
apporte en même temps une preuve que 
te] qu'il est, ne contient pas Îles revendi- 
cations légitimes attendues par tous les 
intéressés, La première anomalie que nous 
avons retenue est celle qui est contenue 
à l'article 2 et qui détermine les salaires 
soumis à la retenue de 6 p. 100, c’est-à- 
dire des taux qui serviront de base à dla 
pension. 

Si cet article donne satisfaction aux 
vriers rémuntrés par un salaire national, 
comme ceux du tabac, des allumettes, des 
monnaies et médailles, cantonniers de 
‘Etat, ministères, administrations centra- 
es, il n’en est pas de même pour Îles au- 
ires, c'est-à-dire les travailleurs des im- 
orimeries nationales rémunérés en fonc- 
lion des salaires pratiqués dans. l'indus- 

En effet, il est tenn compte, pour le 
saleul du taux servant de base à Ja pen- 
sion, des salaires régionaux, Or, l’admi- 
aistration n’ignore pas qu'il est 
ble de déceler exactement les tarifs des 
salaires payés dans l’industrie. Elle 2’a 
pas tenu compte du salaire de ce person- 
nel, employé dans les différents services 
et manufactures de l'Etat pour fixer les 
salaires horaires, mensuels et annuels, 
desquels sont nettement supérieurs aux sa- 
laires régionaux. 

IL apparaît que la plus juste méthode 
stiait d'établir un salaire uational forfai- 
taire fictif d’après les traitements des 
groupes d'ouvriers à émoluments nation- 
aux, tels que ceux des tabacs, des allu- 
muettes, des monnaies et médailles, des ad- 
ininistrations centrales et ministères, élant 
entendu que ces salaires fictifs ne seraient 
uppliqués que pour” déerminer le taux de 
la retraite. 

I existe dans ce projet de loi d’autres 
anomalies que nous vous demandons de 
redresser en acceptant, au cours de la dis- 
cussion des artickes, les amendements que 
nou avons déposés à ce sujet. 

est un point sur lequel je voudrais at- 
ürer l'attention du Conseil et qui a été 
tout à l'heure soulevé par M. le rappor- 
teur de la commission des pensions, c'est 
celui intéressant les ouvriers et ouvrières 
des manufactures de täbac et allumettes en 
particulier, qui ont été victimes de la li 
du 12 mai 1%1 porlant d‘gagement des 
cadres. 

La situation de ces travailleurs a déjà 
retenu l'attention des parlementaires dans 
le passé, Nous pouvons apporter ici la 
copie du décret Peters, qui prévoyait déjà 
de donner des réparations à cette catégorie 


# 


de travailleurs. « Si cette loi de 1941 n’ap- 
paraît pas à première vue comme une 1oi 
d'exception, elle en a bien cependant re- 
vêtu le caractère, disait M. Peters, du fait 
des raisons qui l'ont motivée et des moda- 
lités de son application. » : 
Si nous examinons plus particulière- 
ment les raisons qui ont mouvé son ap- 
plication dans les manufactures des tabacs, 
nous constatons que l'excédent de person- 
nel résultait uniquement de l’état de fait 
de l'occupation de notre pays par les ar- 


nées allemandes, occupation qui ne per- 


mettait plus l’arrivage en France des ta- 
bacs de provenance étrangère qui, en 
temps normal, entrent pour 40 p. 400 dans 
les fabrications de la manufacture. Cette 
situation était done bien consécutive à 
l’état de guerre et revêtait une durée tem- 
poraire. | 

En ce qui concerne les modalités d'ap- 
plication, c'est uniquement en se réfé- 
rant aux principes de la loi du 11 octobre 
1940 sur le travail féminin, qui revêt un 
caractère d'exception, que le licenciement 
a été effectué par la mise à la retraite an- 
ticipée de toutes les ouvrières âgées de 
cinquante ans au 31 juillet 1941, quelle 
que soit leur ancienneté de service. 


J'entends bien que la commission des 
pensions prévoit que les travailleurs qui 
ont volontairement quitté leur tâche pour 
se soustraire au travail imposé e ’en- 
nemi pourront être repris dans le cadre 
de la loi aujourd’hui en discussion, mais 
nous voudrions également y voir figurer 
ceux qui, involontairement, du fait de la 
loi de dégagement des cadres de 1941, ont 
été contraints d'abandonner leur travail 
pour leur permettre de récupérer les an- 
nées qu’ils ont perdues entre 1941 et 19%2. 


A l'article 4 nous avons également re- 
marqué nr chose qui ne peut être 
qu'un oubli de la part du Gouvernement 
en ce qui concerne les femmes. Si, à cet 
article, on tient’compte qu’en règle géné- 
rale la loi accorde, en ce qui concerne 
l’âge, une réduction de cinq ans aux fem- 
mes par rapport aux hommes, c’est-à-dire 
la pension minimum pour trente années 
de services et cinquante ans d'âge au lieu 
de soixante ans, il serait normal que cette 
bonification se retrouvât dans le cas des 
services passés dans l’insalubrité et qu’au 
texte du projet de loi, deuxième paragra- 
phe de l’article 6, on substitue: « I suf- 
jit de l’âge de cinquante-cinq ans pour les 
homes et de cinquante ans pour les fem- 
mes, et vingt-cinq années de services pour 
les intéressés qui ont effectivement acc0m- 
li ces années de services dans un poste 
insalubre. » 

loilà, mesdames, messieurs, les quel- 
ques remarques que nous avons faites sw 
ce projet, En terminant, nous voudrions 
que le Gouvernement prenne sans tarder 
des mesures pour permettre l'attribution 
immédiate d'avances aux retraités dont la 
situation est actuellement extrémement 
difficile. 

Nous espérons que le Conseil de la Répu- 
blique, contrairement à ce qui s’est passé 
il y a quelques jours ici au sujet de Ia loi 
eur les accidents du travail, ne suivra pas 
le Gouvernement qui pourrait, une fois de 
ne faire jouer au Conseil de la Répu- 
lique un #ûle qui n’est pas fait pour rele- 


ver son crédit parmi les masses travail ! 


leuses. 

est urgent de donner satisfaction aux 
vieux travailleurs de l'Etat, Nous sommes 
persuadés que les ve millions qui 
seront nécessaires à la réalisation de cette 
mesure de justice, il sera possible de les 
trouver et, en tout état de cause, les tra- 


vailleurs de l'Etat ne sauraient se conten. 
ter de demi-mesures à ce sujet. (Anplau 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M Ter 
nynck. 


M. Ternynck. Des chers collègues, mes. 
dames, messieurs, bien que mon propos 
n'intervienne pas sous la forme d'un 
amendement, je serais heureux de poser 
quelques questions de détail, 

Le projet qui nous est venu de l’Assem. 
blée nationale et les efforts de notre come 
mission &Ges pensions, ont, à mon sens, 
raison de tenir compte, dans la détermie 
nation du gsalaire horaire moyen des 
heures supplémentaires et cela dans Je 
but de ne pas décourager l'effort de tra 
vai! intense. 

Cependant, un grand nombre de mes 
amis et moi-même envisagerions volon. 
tiers, tant dans le secteur privé que dans 
le secteur des industries nationalistes, 
l'intérêt qu'il y aurait à encourager cel 
effort par d'autres moyens qui ont déjà 
été appliqués d’ailleurs, c'est-à-dire en 
exonérant les heures supplémentaires de 
tout prélèvement et de tont versement 
tant à la sécurité sociale qu'aux caisses 
d'allocations familiales ainsi qu'au fie, 
au tilre tant de l'impôt cédulaire que de 
l'impôt eur le revenu. 

Il va de soi que dans ce cas, monsieur 
le ministre, je ne demande pas du tout 
qu'il soit tenu compte de ces heure: sup- 
plémentaires s’il a pas prélèvement 
correspondant, Mais j'estime qu’il y a lieu 
d'encourager Feffort et je suis persuadé 
que vous serez le premier à le désirer, 


I faut choisir entre ces deux méthodes, 
ou bien tenir compte des heures supph- 
mentaires dans la détermination du sa- 
laire moyen annuel, où bien alors les exo- 
ucrer purement et simplement de tout 
mélèvement. 

Me sera-t-il possible de poser une quee- 
tion quelque peu indiscrète et même bri- 
lante ? Au cas cù une indemnité sup- 
plémentaire pour congé payé analogue à 
celle que M. Daniel Mayer à cru devoir 
accorder, de propre chef, aux 
ployés de la sécurité sociale, serait géné. 
ralisée, en sera-t-il teau compte dans le 
caleul des pensions ? Dans ceîte hypo- 
thèse, ne risque-t-on pas de voir les im 
demmités de chômage entrer également 
en ligne de compte ? 


M. le président. Ia paroke est à M le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. Edgar Faure, secrélaire d'Eta! aux 
finances. Je voudrais indiquer, confor 
mément à ce qu'a dit M. Alrice, le souci 
du Gouvernement d'assurer le statut des 
pensions des personnels onvriers de l'Etat 
et de l’assurer rapidement. 


C’est dans ce but que le Gouvernement 
avait déposé son projet. Ce projet devait 
venir devant l'Aesemblée nationale, mais 
il ne pouvait venir utilement que s'il pas- 
sait sans débat, C’est pourquoi le Gouver- 
vernement a acceplé cette forme de dis- 
Cussion, encore que ce projet, sur 
point, comportât des rectilications néves- 
saires, par rapport au projet initial di 
Gouvernement et à son financement. 

Devant le Conseil, j’essaierai de demin- 
der quelques modifications de dé: 
mais j'ai l'intention de les réduire au 
aimum. 

Notamment, j'indique à M. Ari, que le 
Gouvernement accepte son point de vue 
au sujet de l'article 2, .étant donné que 
ce point de vue est celui de la commis 
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on des pensions et qu il est équitabie. 
montre l'esprit dans lequel le Gou- 
entend suivre la discussion. 
je lumiterai done à deux points de dé- 
les observations que Je ferai tout à 
heure: aligner le régime de ce person- 
el sur celui des fonctionnaires et ne 
as constituer un privilège par rapport 
au regime général, car vous verriez ulors 
les conséquences: eusuile rester dans le 
cadre du financement. 

Ainsi. nous aurons fait une chose réelle 
et juste et nous aurons montré notre 
çéritable sollicitude. Sans doute vous 
aurez des amendemgnts de surenchére, 
surtout sur les bancs de l'extrème gau- 
che de l’Assemblée où l’on ne vole pas 
les impôts, où on trouve quon 
ne donne pas assez d'argent. (Interrupr 
tions à l'extrême gauche.) 

Je tiens donc à pousse position pour 
que l'Assemblée sache que c'est volontai- 
rement que le Gouvernement a abandonné, 
ea queique sorte, ses droits de discussion 
devant la première Assemih-ée pour ne 
pas priver ces travailleurs du régime. 
auquel is ont droit. 


M. le président. La purole est à M. Ca- 
lounc pour répondre à M. le ministre. 


M. Nestor Calonne, Monsieur le mi- 
nistre. vous assurez le Conseil de la Répu- 
blique que le Gouvernement, en déposant 
ce projet de loi, avait teuu à assurer 
le statut du personnel des travailleurs ds 
l'Etat. 

Je veux me permettre. avee Pautorisa- 
tion de M. le ministre, de lui poser une 
question, En tant que mineur, avant eu 
très peu de temps pour étudier la ques- 
tion des travailleurs de’ l'Etat, je dois 
indiquer ici que grande a été ma sur- 
prise de constater la misère dans laquelle 
végélaient ces travailleurs dans leur vieux 
jours. Grande a été ma surprise, comme 
je l'ai dit à la commission, car j'ai vu, 
U y a peu de temps, dans une informa- 
lion économique, les résultats financiers 
de l'exploitation des tabacs. 

Je veux poser cette question à M. le 
ministre: combien l'Etat a-t-il réalisé de 


bénélices sur l'exploitation des tabucs en: 


{is ? Connaissant la réponse de M. Île 
ministre, le Conseil de la République 
“be juger si les pensions des travail- 
eurs des tabacs et allumettes correspon- 
dent aux efforts louables qu’ils four- 
nissenit pour donner au peuple de France 
le tabac nécessaire, et également si le 
Gouvernement, lui, connaît les efforts 
louables de cette corporation. 

Voilà ce que je voulais demander à 
M. le ministre qui, je l'espère, nous don- 
nera satisfaction dans sa réponse. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 

la discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
Sir le passage à la discuseion des arti- 
des du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la dis- 
Oision des articles.) 


le président, Je 


icle 4er. 


donne Jecture de 


TITRE 
Dispositions générales. 


«Art, 4e, — Ont droit au bénéfice des 
dispositions de la présente loi les per- 
de l'Etat actuellement tributaires 
de li loi du 21 mars 1928 ainsi que leurs 
Yeuves et leurs orphelins. 


liation par décret en conseil d'Etat con- 
tresigné par le ministre intéressé et le 
winistre des finances et des affaires 
noniques. » 


Par voie d'amendement (n° 9) Mme De- 
vaud propose, au pretuier alinéa de cet 
article, à la dernière ligne, de remplacer 
les mots: « leurs veuves » par les mots: 
« leur conjoint survivant ». 


La parole est à Mme Devaud. 


Mme Devaud. Mes chers collègues, vous 
Ine voyez quelque peu gènée, ce soir, 
pour dévelo cet amendement devani 
une hs se presque exclusivement 
masculine dont je serais navrée de frois- 
ser en quoi que ce soit le légitime orgueil. 
Je pense que, cependant. vous voudrez 
bien m'accorder la bienveillance que vous 
m'avez toujours manifestée et que vous 
accepterez d'envisager cet amendement 
avec toute la largeur d'esprit et toute la 
compréhension dont vous avez l'habitude 
de faire preuve. 


De quoi s'agit-il en effet ? Je reprends, 
à l'occasion des retraites accordées aux 
ouvriers de l'Etat, une revendication au- 
trefois féminine, mas je dirais mainte- 
nant familiale, des fonctionnaires et ou- 
vriers de l'Etat .Vous savez, en effet, que. 
lorsque dans une famille, le mari vient 
à décéder, la veuve a droit à une pen- 
sion de reversion égale à 50 p. 109 de 
la pension à laquelle pouvait prétendre 
l'agent décédé. 

C'est là une mesure à sens unique. 
Lorsque la femine fonctionnaire où la 
femme ouvrière d'Etat vient à -décéder, 
le veuf n’a point droit, lui, à la même 
pension de réversion e!, cependant, la 
femme fonctionnaire ou la femme ou- 
vrière d'Etät supporte, chaque mois, sur 
son salaire ou sur son traitement la 
mème retenue que les hommes qui oecu- 
pent la même fonction qu'elle. 

Je pense que nous vivons là sur une 
législation périmée et mal adaptée à la 
situation actuelle, IE fut un temps, en 
effet, où le travail des femmes était 
chose rare et souvent ne correspondait 
as à un besoin réel, Le travail de la 
emme apportait simplement un appoint 
ou plutôt un supplément de ressources 
dont le foyer bénéficiait heureusement, 


mais qui, par définition, n'était point 
nécessaire. Aujourd'hui, c'en est tout 
autrement: les femmes sont largement 
entrées dans le secteur produetif, les 


femmes, pour une grande majorité, tra- 
Vaillent, et dans les ménages d'ouvriers, 
dans les ménages d'employés ou de 
pelits fonctionnaires, le salaire de la 
femme n'est point un superflu, mais un 
appoint indispensable à la vie du ménage, 
à la vie de la famille. 

Que la femme vienne à disparaître, que 
se passe-t-il ? Pour le père de famille qui 
reste veuf avec plusieurs enfants, va se 
creuser dans le budget familial un trou 
important et qu'il ne saurait plus com- 
bler tout seul. Le salaire de la femme 
manque au foyer comme manque sa 
présence. 

A ce point de vue simplement familial, je 
vous demande, monsieur je ministre, pour- 
quoi n'y a-t-il pas, en quelque sorte, 
réversibilité de la pension de réversion ? 
Pourquoi la femme qui, comme je lai 
dit il y a un instant, doit supporter sur 
son salaire ou sur son traitement les 
mêmes retenues, exactement les mêmes, 
que ses collègues masculins, n’a-t-elle pas 
le droit de faire bénéficier ses proches des 
mêmes avantages que l’homme lorsqu'il 
| vient à décéder ? En vérité, la femme a 


« I sera procédé à toute nouvelle affi- | une 


| 


| 


| 


situation inférieure à celle de 
l'homme et en bonne logique, elle de- 
vrait, puisqu'elle ne peut prétendre à lais- 
ser aux siens les mêmes avantages, tou- 
cher de son vivant un traitement supé- 
rieur. 

Je voue le demande, mons'eur le mi- 
nistre, at-il pas là une simple ques- 
tion d'équité et ne devriez-vous pas vous 
prêter à la résoudre ? 


Je le répète,.ce qui élait autrefois un 
superflu dans un ménage ou dans une 
famille est maintenant devenu le strict 
nécessaire, et ceci maigré la volonté per- 
manente du chef de famille de subvenir 
pleinement aux besoins des siens. 


Le concours des deux époux aux besoins 
du ménage qu'impose le code civil ne 
serait-il pas respecté par la loi même ? 

C'est pourquoi j'ai déposé, à l’article 1° 
et aux artic'es suivants — çar mon pre- 
mier amendement commande les huit 
autres — un ainendement tendant à obte- 
nir pour le veui les mêmes avantage: 
que pour la veuve, autrement dit tendant 
à équilibrer les av. ntages du conjoint sur- 
vivant, quel qe soit son sexe, 

La Constitution, vovez-vous, a déclaré 
les droils égaux pour les femines et pour 
les hommes, La formule « A trivail égal, 
salaire égal » est devenue un lieu com- 
müun, Je ne vois pas pourquoi la femme 
fonctionnaire ou la femme quvrière d'Etat 
serait singulièrement défavorisée par rap- 
à ses collègues masculins, d'autant 
plus qu'il n'est pas question de son béné- 
lice propre ni de son biea-être personnel, 
mais qu'il s'agit, uniquement, de ce 
qu'eile peut apporter aux siens, à son 
fover, à sa famille et essentiellement à 
ses enfants. (Applaudissements à droite, 
au centre et à gauche.) 


M. le président. Que! est l'avis de la 
? 


M. le rapporteur. Me-larmes, messieurs, 
la commission n'a pas eu connaissance 
de l'amendement de Mme Devaud. 

Cependant, je crois que Mme Devauil 
défend, avec beaucoup d'esprit, une cause 
féministe. 


Mme Devaud, 


M. le rapporteur. ...car, en réalité, dans 
la défense du veuf, il y a surtout l'inten- 
tin, pour l'avenir, de placer la femme 
dans une siluailion supérieure à celle du 


mari. 
Mme Devaud, Comment 
M. Ternynck. !zale. 


Et familiale. 


supér'eure ? 


M. le rapporteur, (e que je voudrais 
surtout retenr et donner comme argu- 
ment, c'est Que nous sommes en train 
de faire une loi qui doit s’harmoniser avec 
la loi du 20 septemibre 1948, Cette dispo- 
sitiorr, de j'avis de la commission, tous 
au moins, je crois parler en son nom, 
n'a pas sa place dans une telle loi. 

C'est la raison pour laquelle la corn- 
mission croit devoir repousser l'amende- 
ment de Mine Devaud, bien qu’elle pense 
que, dans un avenir très rapproché, Mme 
Devaud aura beaucoup pius de chance. 


Mme Devaud, Je demande là parole, 


M. le président, LA e-l 
vaud. 


à Mme Dée 


Mme Devaud. Les derniere ont toujours 
raison, monsieur le ministre, vous avez 
raison donc de me laisser la parole immé- 
diatement, 
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Monsieur le rapporteur, je vous remercie : pées de congédiement massif, comme l'a « b) Pour les juiéressés rémunérés en 
de vos paroles d'espoir. Mais je connais un | indiqué Mme Cardot à la réunion de la | fonction des salures pratiqués dans lin. 


proverbe qui dit: « un tiens vaut mieux 
que deux tu l'auras ». Or, l'année der- | 
nière, c'est en fim de session que mous | 


avons voté la loi du 20 septembre 1948. Je 
me suis laiesée dépasser par Les 
ments. Pour lever tous vos scrupules, 


commission. Par conséquent, je ne vois 
as pourquoi, alors que j'ai posé tout à 
‘heure une question à M. le ministre, qui 


| se dit pourtant très courtois et très défé- 


événe- | 


j'aime mieux vous dire qu'en mème temps | 


que j'ai déposé cet amendement, j'ai dé- 
posé également une proposition de loi ten- 
dant à obtenir les mêmes dispositions pour 
les femmes fonctionnaires. N'ayez donc 
plus aucune hésitation, monsieur %e rap- 
sorteur, Vous commencez aujourd'hui par 
Le: ouvriers de L'Etat et, si vous mme don- 
pez satisfaction, je suis persusdée que, 
s'inspirant du bon exemple de cette 
Assemblée, l’Assemblée nationale accep- 
tera demain ou après-tlemain, de voter ana 
proposition de loi afin d’harmoniser la si- 


tuation des femmes fonctionnaires avec 
celles des femmes ouvrières d'Etat. 
Par conséquent, vous n'avez plus d’ex- 


cuse et la commissien est obligée d'accep- 
ter mon amendement. {Pires et applaudhs- 
series.) 


M. le président. La paro'e eet à M. le se- 
créluire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais 
à Mrue Devaud que j'ai écouté avec beau- 
coup d'intérêt son exposé et que je ne 
mécounais pas l'importance du problème 
qu'elle 

est certain qne l'état de nos murs 
Evulue. Des questions qui ne se seraient 
pas posées jadis peuvent êlre actuelle- 
ment au premier plan de l'actualité et au- 
ront demain les solutions que vous atten- 
dez. Je me souviens qu'il y a un certain 
temps s'est déroulé un débat au sujet ‘des 
veuls de guerre, Findlemernt aucume solu- 
tion n’a abouti. 

Je voudrais faire à Mme Devaud la sug- 
sestion d'accepter que ea proposition soit 
disjointe de cette loi. En æflet, il n'est pas 
possible «ie la traiter isolément. 


Vous dites, maïlame, que vous avez 
déposé une proposition de 


Joi. Vous pensez bien que ke problème doit 
ètre considéré dans son ensemble, me e- 
rait-ce qu'en raison de son aspect finan- 
cier, Les réversions de pension ne procè- 
dent nas uniquement des retenues. Îl y a 
aussi une part de l'Etat, T1 faudrait donc 
évaluer l'importance du financement de 
cette réforme et proposer une ressource : 
impôt spôcial, décime, augmentation des 
charges du contribuable, pour assurer ce 
financement, C’est toujours le même 
drame. 

Je tiens, en tout cas, à asewrer que nous 
considérons Ja question posée comme sé- 
rieuse, at je vous demande d'accepter 
qu'elle eoit {raïitée plus tard dans le cadre 
ièral qui lui convient. 


M. Nestor Calonne, Je demande la pa- 


rôle. 


Le) 


M. le président, La parole est Ca- 


loune. 


M. Nestor Calonne. Une fois de plus — et 
je Le dis avec déférence — je m'étonne 
de la réplique de M. le secrétaire d’Etat, 
car s’il y a une catégorie d'ouvrières de 
l'Etat à qui le Parlement doit beaucoup 
de respect et de reconnaissance, c’est bien 
celle qui a fait l'objet de la question sou- 


levée ce matin, à la commission, par mon | 


ami M. Dutoit et par Mme Cardot, 

En effet, les ouvrières de cette catégo- 
rie, sur lesquelles s’abat de plus en plus 
ie mulheur, viennent de se trouver frav- 


rent, mais à laquelle il n’a pas daigné 
répondre, M. le ministre, représentant le 
Gouvernement, se plaît à reporter aux ca- 
lendes grecques l'amélioration du sort de 
‘es ouvrières qne réclament des différents 
partis composant cette digne Aesemblée. 

Voilà ce que je voulais dire pour sauve- 
sarder les intérêts de ces moalhemrenses 
veuves de guerre. 


M. te président. parce à M. le se- 
crétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je remercie l'ora- 
teur de la déférence qu'il m'a exprimée; 
j'en suis touché mais je «lois tre que je 
ne reporte pas aux calendes grecques les 
demandes des membæes de «cette Assem- 
blée. J'ai suggéré seulement à Mme De- 
vaud de reporter la question à une étude 
d'ensemble. Je crois l'avoir fait égale- 
ment dans ternres Géférents, et je 
crois m'être rencontré d'aflicure Ja 
conynission sur ce point. 

Il certain que nous ne pouvons pas 
établie un principe aussi nouveau uni- 
quement dans dette loi particulière qui, 
comme l'a dit la commission, a pour objet 
d'harmomiser la situation de person- 
nels avec la loi de septemibre 1948. 


Vous comprenez combien il me serait 
désagréable d'opposer, sinon sur eet arti- 
ele, du moins sur les autres, un article du 
réglement à cette demande qui procède 


d'un esprit généreux. ‘Mais je dois dire | 


que des demandes de ce genre doivent 
être exmminées dans teur ensemble et avec 
leurs de financement. Or l'ora- 
teur qui est venu au secours de Mme De- 
vaud, secours qui était d'ailleurs peut-être 
superflu, n’a pas proposé de ressources 
spéciales susceptibles de fimmcer la dé- 
pense qu'il précanise. 

M. te président. Personne ne demande 
plus la parole sur l'amendement ?.… 

Je le mets aux voix, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le gronpe ‘de J'actian démo- 
cratique et républicaine. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont wacueillis. — ff. les 
secrétaires en font le dépouillement à) 

M. le président. Voici ke résullat du 
dépouillement du scrutin: 

Nombre es 203 
Majorité 482 
Pour l’adoption 72 
Contre 194 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté, 

n'y à pas d'autres wbservations Sur 
l'artiele ? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1% est adopté.) 


M. le président, « Art. 2, 


— — es 


| personnéls visés à l’article supportent 


une retenue de 6 p. 100 calculée sur les 
émoluments représentés : 

« a) Pour les intéressés rémunérés par 
un salaire national : 

« Par la somme brute correspondant à 
l'indice de la catégorie à laquelle iis appar- 
tiennent, à l'exclusion de lout autre avan- 
tage uuelle au'en soit ia nature; 


| vante: « 
| cordés en vertu 


dustrie : 

_« Par la somme brute obtenue en mul. 
tipliant par 2076 le salnire horaire moven 
déterminé d'après ‘le nonibre d'heures ile 
travail effectif dans l’année st gains 
afférents constitués 1par le ‘salaire propre. 
ment dit et, “éventuellement, la prime 
d'ancienneté, la prime ‘le fonction, 
prime de rendement ainsi queles heures 
supplémentaires, à l'exclusion de ‘tout 
autre avantage quelle qu'en soit la na. 
ture. 

« — En cas de peteepfon 
ments réduits pourecause dle congé, d'üb. 
sence où pyr mesure la æe- 
tenue -est perçue sur entier. 

« I his. — En.cas de rétragradation de 
catégorie ou d'emploi, mofivée par me 
diminution de Taptitude professionnelle 
résultant de l’âge, dans Les ans pri. 
cédant la cessatron ‘des services, ou d'une 
invalidité résultant de Ja guerre on d'un 
accident du travail, les retenues continue. 
ront à ètre perçues sur ‘ke saaire de 
catégorie ‘ou de l'emmiloi ‘ogcupé avant la 
rétrogradation. 

« HI. — Le tanx de In contribution de 
l'Etut est fixé à 6 p. 400 «des mêmes 
luments. 

— La double coxribution prévue 
aux paragraphes précédents esl versée au 
Jonds spécial visé à l'article 8. 

« En cas d'induffisance «de ses ressour- 
ces, ce fonds recevra de l'Etat une contri- 
bution supplémentaire dont le montant 
sera déterminé dans conditions fixées 

ar le règlement d'administration pu- 

lique prévu à l'article 

« La caisse nationaie «des æglrailes pour 
la vieillesse aura la faculté de transférer 
à ce mème fonds des réserves mathema- 
tigues des rentes constituées au profit des 
trihutaires «ke la présente lai. Lersque 
rente a été constituée à capital réserve, il 
est procédé, au moment transierl, à 
l'aliénation ‘des capitaux, Du fait de 
transfert, la caisse nationäle sera 
tivement libérée de ses engagements vis4 
vis des intéressés. 

« V. — Aucune pension ne peul êl® 
concédée si le versement des 
gibles m'est pas effectué. 

«es retenues dégalement qerçurs 

euvent être mépétées. Celles qui ont tie 
iprégulièrement perçues m'ouvrent aucun 
droit à pension, mais peuvent étre rem- 
boursées sans intérèt sur da demande des 
ayants droil. » 

Je suis saisi d'un amendement, n° #, 
présenté par M. Calonne, qui propose, «il 
paragraphe après les mots : «pour 
de congés » d'insérer la disposition eut 
(y compris ceux de maladie 
e l'article #1 de lol 
du 19 mars 1928), » 

La parole est à M. Calonne. 


M. Nestor Calonne. L'amendement 
j'ai déposé au nem du groupe gommunisie 
pourrait sembler inopportun, Amais il 
but d'étendre le bénéfice des 
de maladie de deux ans-avec payement di 
salaire entier, dont bénéficient les Ion 
tionnaires anciens combattants, à tous 5 
ouvriers de l'Etat qui en ont été exclus # 
priori. En eflet, depuis la promulgation do 
cette loi, le bénéfice de ces congés à © 
étendu aux ouvriers des tabaes et allurner 
tes, des monnaies et médailles, voire meme 
au personnel de l'assistance publique, 
métro, etc. Il serait .donc injuste que 
ne s'applique pas à certains ouvriers {lp 
pés par la longue maladie, soumis « !* 
réglementation d'une caisse mutuelle qui 
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n'opre aueune retenue sur les salaires, 
au de la loi de sur les pensions, 
Nous avons pensé réparef cette injustice 
en deposant notre- amendement qui, nous 
l'esperons, recevræ l'agrément du Conseil. 

M. ie président, Quel est l'avis de la com- 
mission? 


M. le Get amendement tend 
à preciser les: congés accordés en. vertu. de 
l'uticle 44 de l& loi du 19: mar 1928 qui 
conceme les fonctionnaires anciens com- 
battunts qui ont eu droit. à pension à. la 
suite de blessures. et de maladies. C'est là 
à notre avis une 2. qui relève du 
statut du personnel. C'est pour cela que 
la commission estime qu'elle n’a pas sa 
piece dans les textes que nous votons. Ce- 
pendant elle invite le Gouvernement à 
étendre & tous les dispositions les plus 
favorables de façon que: les travailleurs de 
l'Etat soient placés sur un pied d'égalité 
avec les autres fonctionnaires, 


M. le président. La parole est à M. le 
gcretaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
fonue acte de ces: indications au rappor- 
teur, Comme Va indiqué M: le rapporteur, 
c'est une question de statut de personnel 
qui est tout à fait en-dehors du cadre de 
k présente loi, 


M. le présid@nt, Personne ne demande la 
parole? 

mets aux voix l'amendement repoussé 
pa l1 commission. et le Gouvernement, 

L'amnendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole? 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2 est adopté.) 


M. le président. «: Art 3. — Un fonds spé- 


cal est destiné % assurer le service des 


pensions concédées ou revisées au profit 
des bénéfiviaires de læ présente loi. Il est 
géré par læ caîsse” des dépôts et consigna- 


üons et fonctionne sous le régime de la 


répartitiom 


« Les valeurs existant en portefeuillé 
peuvent être liquidées, » — (Adonté.) 


TITRE IE 


Constitution du droit à pension 
d'ancienneté ou proportionnelle, 


Section I, — GÉNÉRALITÉS 


(Art, 4, — — Le droit à la pension 
d'ncenneté est acquis lorsque se. trouve 
remplie, lors de la radiation des contrôles, 
ka double condition de soixante ans d'âge 
tt 1e trente années accomplies de services 
élleclfs pour le personnel masculin, de 
Uruante-cinqg. ans d'âge et de trente an- 
accormmplies de services effectifs pour 
le personnel féminin. 

«I suffit de cinquante-cinq ans d’âge et 
de viigt-inqg années de services pour les 
qui ont effectivement accompli 
quir7e années au moins dans un emploi 
{omportant des. risques particuliers d’insa- 
lubrité, Les catégories d'emplois compor- 
ant ces risques sont déterminées par un 
d'administration publique. 
de la condition d'âge fixée 
G-descus, l'intéressé qui est reconnu, sui- 
Yint les modalités prévues au paragraplie 
I (:: présent article, hors d'état de conti- 
ses fonctions. 
| « Est compté comme temps de service 
lermps d'interruption des services de 
CEUX qui, en dehors de leur volonté et 
dir cute de cas de force majeure résultant 


de l’état de guerre, ont été contraints d’in- 
texrompre leur service. Les conditions de 
ce décompte seront fixées par le règlement 
d'administration publique prévu à l’arti- 
cle 31 de la présente loi. 

« I, — Ces âges et durées de services 
peuvent être, sur la demande de linté- 
ressé, réduits d’un temps égal moitié 
des périodes ouvrant droit: 

« 1° Pour les intéressés anciens combat- 
tants, au bénéfice de campagne double au 
cours d’une guerre ou d'une expédition 
déclarée campagne de guerre ; 

« 2° Pour les intéressés se trouvant 
dans les conditions exigées des fonction- 
naires visés aux deux avant-derniers ali- 
néas de l’article 79 de la loi du 14 awril 
1924, modifiés par les articles 19 de la loi 
du 13 juillet 1925 et 10 de l'acte dit Joi 
du 20 novembre 1941, à la bonification pré- 
vue par ces textes. 


« TE. — Le droit à la pension propor- 
tionnelle est acquis: 

«. Sans condilion d'ige, ni de durée 
de services aux intéressés se trouvant dans 
l'impossibilité définitive et absolue d’äas- 
surer leur emploi. Cette impossibilité est 
constatée dans les conditions fixées pur le 
règlement d'administration publique prévu 
à l'article 3#; 

« 2° Sans condition de durée de services 
aux intéressés qui, figurant sur les con- 
trôles, atteignent l'âge de 60 ans sans pou- 
voir prétendre à une pension d'meiennieté ; 

« 2° Si elles ont effectivement accompli 
au moins quinze années de services, œux 
ouvrières mariées ou mères de famille. 


« IV. — a) Pour les intéressés rémuné- 


rés. par un salaire national, la durée des 


services effectifs se décompte d’après le 
temps d'immatriculation. 

« b} Pour les intéressés rémunérés en 
fonetion des salaires pratiqués dans l'ii- 
dustrie, l’année de service effectif se 
compte par 2.076 heures, le temps ainsi cal- 
culé ne pouvant jamais être supérieur au 
temps d’'immatriculation. 


Sur cet article, la parole est. à Mme De- 
vaud. 


Mme Devaud. Monsieur le ministre, je 
voudrais simplement vous poser une quess 
tion en ce qui concerne le 3° du para- 
graphe 3. 11 s’agit des femmes ouvrières 
d'Etat, qui ont droit à une pension 
proportionnelle si elles ont effectivement 
accompli au moins quinze années de ser- 


. vice, quand elles-sont ouvrières mariées ou 


mères de fasnille. 

Des cas similaires se sont déjà. présentés, 
notamment à l’Electricité de France. 

Certaines mères de trois, quatre, eirq 
enfants, profitant d'un texte semblable, 
avant accompli quinze années de service, 
ont désiré se retirer et, profitant d'une re- 
traite proportionnelle, vivre désormais une 
vie de mère de famille à son foyer. Eiles 
espéraient que, retournant à leur: foyer, 
elles allaient pouvoir en même temps bé- 
néficier du salaire unique. Or, cette de- 
mande fut rejetée, Ce rejet a d’ailleurs fait 
l’objet de ma part d’une question écrite 
à M. le ministre du travail, Læ réponse qui 
m'a été faite est une réponse vague. 

On m'a opposé la loi du 22 août, que 
je connais bien, et le règtement d'adminis- 
tration publique du 10 décembre 1946. Que 
dit ce texte en son article 23? L'alloea- 
tion de salaire unique est ainsi définie: 
« L'allocation de salaire unique est attri- 
buée aux ménages qui ne bénéficient que 
d'un seul revenu professionnel. Ce revenu 
doit provenir d'une activité salariée. L'al- 
location de salaire unique est maintenue 
lorsque le revenu professionnel de l’un des 


démontrer, à la prévoyance 


conjoints n'excède pas le tiers du salaire 
servant de base au valeul des prestations 
en vigueur au lieu de résidence de la fa 
mille, » 

C'est à ce texte-là que m'avait renvoyéa 
M. le ministre du travail, en ajoutant d'ail. 
leurs que des dispositions prochaines envi- 
sageaient Ge gerter à la moitié au lieu 
du tiers Le salaire de référence peur l’at- 
tribution du salaire unique. 

Je voudrais 4 cet égard, monsieur le mi. 
nistre, vous faire quelques réflexiogs, 
D'abord, peut-on définir une pension pro- 
portionnelle comme un revenu profession- 
nel ? Pour ma part, je ne Le erais pas, Cer- 
tes, là pension proportionnelle découle 
d'un ancien revenu professionnel à l’occa- 
sion d'une activité salariée; mais vous ne 
pouvez pas qualifier la pension proportion- 
nelle de salaire social car si, comme vons 
l'avez fait remarquer tout à l'heure, la soli- 
darité nationale Joue pour l'établissement 
des pensions, il y a tout de même en pré- 
lévement réel sur le salaire des ouvrières. 

Vous ne pouvez davantage appeler cette 
pension proportionnelle un salaire différé. 
Si la mère de famille, au lieu d'accepter le 
prélèvement sur son traitement où sur son 
salaire, avait tout simplement eu affaire 4 
une assurance, ou avait mis en prime d'as- 
surance ce qui est retenu en prélèvement 
de pension de retraite, elle pourrait, au 
bout de _ses quinze années de services 
lariés, jouir du salaire unique car la rente 
que lui servirait l'assumance, ou même le 
petit capital qui en résullerait, ne serait 
pas considéré cornme un revenu profes- 
sionnel. 

Voulez-vous donc accorder une faveur, 
c'est ce que je viens rep de vous 

ligrtoire de 
la sécurité sociale ou du régime des fone- 


_tionnaires et des onvriers d'Etat et 'a rré- 


voyance facultative par rapport à la pré- 
voyance facultative, alors que c'est vons- 
même, Gouvernement, qui instaurez 1& 
prévoyance obligatoire ? 

Si vous concevez que le bénéfice du sa- 
lire unique doit être donné x quelqu'un 
qui a accepté la prévoyance facultative, il 
ne peut être refusé à celui qui est soumis 
à la prévoyance obligatoire. 

Vous commettez, je m'excuse de le dire, 
une véritable inconséquence. 

Peut-être invoquerez-vous aussi le vé- 
gime de répartition qui est l'actuel régime 
des pensions ou retraites. G'est væai, l'incer- 
titude de notre monnaie, les fluctuations 
de notre vie économique, ne permettent 
plus que nous sovons en régime de capi- 
talisation, cela ne veut pas dire que les 
choses aïllent beaucoup mieux. Mais je 
pense que c'est là un procédé momentané 
et que vous ne pouvez user de cet argu- 
ment pour refuser le cumul de !læ pension 
propartionne:le et du salaire unique. 


Enfin, si je m'en réfère à un autre ar- 
ticle du règlement d'administration publi- 
que du 10 décembre 1946, article #, para- 
graphie 8, je lis ceci: « Sont présumés être 
dans l'impossibilité d'exercer une activité 
professionnelle. » — suit une liste — 
… « 8° les tftulaires de l'allocation aux 
vieux ou d'une pension de vieillessæ au 
titre du régime de la sécurité sociale ». 

Vous allez donc faire une différence 
entre un titulaire de pension de vieillesse 
aw titre du régime de sécurilé sociale et 
un titulaire d’une retraite d'Etat. Je voug 
avoue que je ne comprends pas. 

Et d’añieurs, il n'est pas absolument 
impossible de cumuler un salaire unique 
et des revenus professionnels puisque 
vous avez admis qu'en certains cas — et 
c’est parfaitement justifié, du moins l'ai-je 
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Wioi-méme demandé assez souvent à 
tribune — les veuves peuvent cumuier 
des revenus professionnels et jallocation 


de salaire unique. 
En résumé. monsieur le ministre, parce 
que la retraite — même proportionneile 


—- n’est pas absolument un revenu profes- 
sionnel, parce que la loi admet même en 
certains cas le cumul du- revenu profes- 
sionnel et du salaire unique, parce qu'en- 
tin Ja femme qui a usé de la prévoyance 
facultative ne mérite réellement pas d’être 
pénaliste, pour toutes ces raisons, je vous 
demande de me dire que vous acceptez 
comme possible le cumul du salaire uni- 
que avec la retraite proportionnelle pour 
une femme qui a exercé une activité sa- 
lariée comme ouvrière d'Etat pendant 
quinze années de service. 


M. le président. La paro!e est à M. le se- 
crétaire d'Elal. 


M. le secrétaire d'Etat. Je liens à vous 
assurer, madame Devaud que j'ai pris 
bonne note de vos indications auxquelles, 
d’ailleurs, je me propose de me reporter 
par la suite; mais si vous avez bien voulu, 
et je ne m'en offusque nullement, m'ac- 
cuser du péché d’inconséquence.. 


Mme Devaud. Pas vous personneilement, 
monsieur le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat. ..vVous me per- 
mettrez de ne pas me rendre coupabee du 
péché de présomption. (Sourires.) 


Les questions que vous venez de poser 
débordent complètement ma modeste com- 
pétence de secrétaire d'Etat aux finances 
et, comme vous l'avez d’ailleurs fort bien 
compris en adressant votre question écrite 
à mon collègue M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, c’est à lui qu’il 
appartient de vous éclairer sur ce point 
qui a trait à la réglementation du salaire 
unique. 

Je ne manquerai pas de lui faire part de 
vos observations auxquelles je ne répon- 
drai pas pour l'instant, si vous voulez 
bien ine le permettre. 


Mme Devaud. Monsieur le minisire vous 
venez d'éluder la question que je vous ai 
posée, avec autant de courtoisie que 
d'adresse, Mais je suis persévérante et 
tenace. (Sourires el applaudissements.) 
J'ai déjà posé cette question à M, le mi- 
nistre du travail, je recommencerai tant 
que ce sera nécessaire. 


Vous m’excuserez, mes chers collègues, 
mais c’est le devoir d'un parlementaire 
lorsqu'il croit une cause juste de la dé- 
fendre jusqu'au bout, (Nombreuses mar- 
ques d'approbation.) 

J'ai donc déjà posé ceite question à 
M. le ministre du travail qui s’est tenu 
dans une prudente réserve. Vous me dites 
vous-même, que vous n'êtes pas respon- 
sable et que je dois m'adresser à M. le 
ministre du travail. Il faut trancher en- 
tin. 

Certes, la définition du sälaire unique 
regarde bien M. le ministre du travail; 
mais aujourd'hui nous parlons de re- 
traites, et c'est de celles-ci qu'il faut 
donner définition. 

Vous pouvez, vous, en tant que ministre 
des finances, répondre qu'il est possible à 
votre sens, de voir cumuler cette retaite 
à caractère exceptionnel avec l'allocoon 
de salaire unique; car quand il 5 65it 
d'appliquer la législation sur Je salaire 
unique, ce n'est pas le ministre du tra- 
vail qui juge en dernière analyse — je 


le dis par expérience — mais Vos services 
de Ja rue de Rivoli. C’est pourquoi je 
vous demande de dire clairement ce que 
vous pensez de la question. (Applaudisse- 
rients.) 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d’Elat, 


M. le secrétaire d'Etat, Je m'excuse de 
vous redire, madame Devaud, que vous 
avez posé la question à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale. Supposez 
jue je me trouve en contradiction avec 
lui, ce serait une situation inimaginable. 


Mme Devaud. Cela arrive quelquefois! 
(Sourires.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je suis donc 
obligé de m'en référer à son avis et vous 
allez comprendre pourquoi immédiate- 
ment. 


Vous me demandez si deux prestations 
peuvens se cumuler, dont l’une est la 
retraite et l’autre l'allocation de salaire 
unique. Je suis compétent en ce qui con- 
cerne la retraite, mais je ne suis pas com- 
pétent en ce qui concerne la question du 
salaire unique, vous Je reconnaissez. 


Mme Devaud. Tout est dans la défimtion 
de la retraite. 


M. le secrétaire d'Etat. La relraile existe 
de toute manière; c’est l'allocation de sa- 
laire unique qui peut exister ou ne pas 
exister, qui peut s'y joindre ou ne pas S'y 
joindre. 


Je réponds pour la retraite. Celle-ci est 
attribuée dans les conditions prévues par 
le texte que vous êtes en train de voter. 
Je ne sais pas si l’Assemblée jugera sévè- 
rement les limites de ma compétence, 
mais je lui dis hymblement que le travail 
qui m'incombe pour suivre un certain 
nombre de débats financiers ét fiscaux ne 
m'a pas permis de me pencher sur le pro- 
blèma du salaire unique et j'avoue ne pas 
posséder les éléments nécessaires pour ré- 
pondre immédiatement à la question de 
Mme Devaud. 


Je m'engage à la transmettre à mon col- 
lègue afin qu’un réponse soit donnée dans 
le plus bref délai possible. 


Mme Devaud. Je prends acte de vos dé- 
elarations, et je vous en remercie, mon- 
sieur le ministre. 


M. le président. Par voie d’amende- 
ment (n° 3) M. Masson propose d'insérer 
dans le paragraphe I* entre le premier et 
le deuxième alinéa de l’article 4, la dispo- 
sition suivante: 

« Sont comptées comme années de ser- 
vices les services interrompns pour faits 
de guerre. » 


Je suis saisi, d’autre part, d'un sous- 
amendement (n° 17) présenté par M. Ter- 
aynck ainsi conçu: « A Ja fin du texte 
proposé par l’amendement n° 3 de M. Mas- 
son, pour ètre inséré dans le paragraphe I 
entre le premier et le deuxième alinéa, 
remplacer les mots: « pour faits de 

uerre » par les mots: « du fait de l’état 

e guerre, dans les conditions qui seront 
fixées par le règlement d'administration 

ublique prévu à l’article 31 de la présente 
O1 ». 


L'amendement de M. Masson semble être 
satisfait par le nouveau texte proposé par 
la commission et dont je viens de donner 
lecture. 


.Maintenez-vons votre amendement, mon- 
siour Masson ? 


M. Hippolyte Mascon. L'amendement que 
j'avais présenté avait pour objet de répa- 
rer une injustice. Je m'exp'ique en quel 
ques mots. . 

Il s'agissait de l'application d’une loi de 
Vichy, qui avait congédié tous les onvriers 
des poudreries. Quelques mois après ils 
ont été rappelés. Certains, malheureuse. 
ment, ont accepté; d'autres ont refusé — 
nous les en félicitons — de travailler pour 
l'occupant, d'exécuter des fabrications de 
guerre. Du fait du libellé ancien, ces ou- 
vriers, qui ont agi en bons Francais en 
excellents patriotes, risqueraient d'être Jé, 
sés et de perdre quelques annuités pour 
leur pension. 

Je remercie noire rapporteur qui vient 
de s'expliquer à la tribune et, comme le 
nouveau libellé de l'article 4 me donne 
pleine et entière satisfaction, j'aurais 
vaise grâce à insister. 

Je retire mon amendement et je déclare 
que je voterai l’article 4 dans sa nouvelle 
rédaction. Je remercie la commission, qui 
a été unanime à adopter le nouveau li 
bellé, (Applaudissements.) 


M. le président. L’amendement est retiré, 
Le sous-amendement de M. Ternynck pa- 
rait être satisfait par la nouvelle rédaction 
de l’article 4, dont le’ quatrième alinéa, je 
le rappelle, est proposé dans le texte 
ci-après : 


« Est compté comme temps de service le 
temps d'interruption des services de ceux 
qui, en dehors de leur volonté et par 
suite de cas de force majeure régullant de 
l’état de guerre, ont été comraints d'in- 
terrompre leur service. Les conditions de 
ce décompte seront fixées par Je règle 
ment d'administration publique prévu à 
l’article 31 de la présente loi, » 


M. le rapporteur. Je me permets d'insis. 
ter à nouveau, après mon intervention à 
la tribune, eur Je fait que la commission 
demande à M. le ministre de bien vouloir 
préciser ses intentions qui, nous l’espé+ 
rons, seront réalisées dans un délai très 
court à l'égard de ceux qui ont volontai- 
rement quitté le travail ou l'emploi dans 
lequel ils se trouvaient pour échapper à 
la contrainte de l'ennemi. 


M. Ternynck. Dans ces conditions, je 
retire mon sous-amendement, 


M. le président. Le sous-amendemen: cs 
retiré. 

Par voie d'amendement (n° 5) M. Dutoit 
et les membres du groupe communiste 
et apparentés proposent, au deuxième ali- 
néa du paragraphe Ier, à la troisième ligne, 
après les mots! « des risques particuliers 
d'insalubrité », d'ajouter les mots: « où 
de danger ». 


La parole à M. Dutoit, 


M. Dutoit, Mesdames, messieurs, je vous 
drais, avant de défendre mon amendement 
sur l’article 4, demander à M, le ministre 
de bien vouloir répondre à la question que 
je me suis permis de poser tout à l'heure 
au sujet du premier paragraphe de l'ar- 
tiele 4. 

Dans cet article, il est indiqué: 

« Le droit à la pension d’ancienneté est 
acquis lorsque se trouve remplie, lors de 
la radiation des contrôles, la double condi- 
tion de 60 ans d'âge et de 30 années ac- 
complies de services effectifs pour le per- 
sonnel masculin, de 55 ans d'âge et ae 
30 années de services eflectifs 
pour le personnel féminin, » 

Or, dans le paragraphe suivant, il s'agit 
« de cinquante-cinq ans d'âge et de vingt 
cinq anaées de services pour les inléres- 
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gsés » qui ont<efflectivement accompli 
gui: années au moins dans un emploi 
comportant des risques particuliers d'in- 
gaubrité, On ne retrouve plus la même 
difference qu’au Jr paragraphe au 
sujet de l’âge de départ à la retraite. 


J1 demandé tout à l'heure à M. le mi- 


uistre s'il s'agissait d’un oubli involon- 
taire et j'aimerais qu'il réponde à cette 
question, 

M. le secrétaire d'Etat, Je demande la 
parole. 

M. le président, M. Dutoit vous pose 
une question, monsieur le secrétaire 
d'Etat, mais il n’a pas encore développé 
son amendement. Je le prie de bien vou- 
loi le faire. 


M. Dutoit. Mon amendement a pour ob- 
jet l'ajouter au deuxième alinéa du pa- 
gagraphe 1%, à fa troisième ligne, après 
les mots « des risques particuliers d’in- 
salubrité. », les mots « ou de danger ». La 
notion « danger » est à la base de l'octroi 
des ervices actifs à eertaines catégories 
de fonctionnaires tributaires de la loi du 
septembre 1948, puisque certaines caté- 
gories d'ouvriers sont employés à des tra- 
vaux où il y à réeHement danger. Il s’agit 
des ouvriers des poudreries et manufactu- 
res d'allumettes. 

Les travailleurs, hommes et femmes, 
qui sont occupés dans les manufactures 
aumettes, ar exemple, courent sans 
aucun doute des risques très grands. Je 
fais que l’on craint que l’adjongtion des 
mots « où de danger » aboutirait à des 
abus de revendications, la notion de dan- 


ger étant difficile à définir avec précision. 


mi: nous pensons que cet argument ne 
peut justifier le rejet de notre amende- 
went, car le décret d’application peut tou- 
ours préciser les postes où il y a vérita- 
lemecut danger. 

Ainsi, mesdames, messieurs, je pense 
que rien, absolument rien, ne s'oppose à 
l'idoption de notre amendement. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
tommission ? 


M. le rapporteur, La commission estime 
que l'insalubrité peut avoir une cause di- 
recie sur l'état de santé du travailleur et 
juslilier par conséquent des bonifications 
tan! pour la durée des services que pour 
lise, Mais La notion de danger est très dif- 
file à déterminer; de plus, elle n’est pas 
Dir cl'e-même une cause de fatigue. Elle 
Coi-lilue tout au plus un risque à courir 
lahi:ent à une profession. La commission 
épouse donc l'inscription du mot « dan- 
er » proposée par M. 


_ M. le président, La parole est à M. le se- 
Créluire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouverne- 
Mel répond à la question posée par 
M. Duloit, dans le même sens que la com- 
Mission, 

les établissements insalubres sont, en 
Bénéral, les mêmes que ceux où il y a un 
élément de danger. Îls peuvent comporter 
Un élément de risque qui, comme la dit 
M. ls rapporteur, a sa compensation en 
as d'échéance du risque. I y aurait done 
là, à Ja fois, une définition trop large et 
ne source éventuelle de réclamations et 

e dépenses supplémentaires. 

Le demande done à l’Assemblée de vou- 
ei bien suivre l'avis judicieux de sa com- 


utoit. 


M le président, Personne ne demande 
parole ? 


Je mets aux voix l'amendement re- 
poussé par la commission et par le Gou- 
vernement. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président, Par voie d’amendement 

(n° 1 rectifié), Mme Cardot propose, à la 
fin du paragraphe I de l'article 4, d'insé- 
rer l'alinéa suivant: 
_ « Ces âges et durées de services seront 
également réduits de trois ans, sur leur 
demande, pour"les veuves de guerre non 
remariées embauchtes depuis f mort de 
leur mari. » 


La parole est à Mme Cardot. 


Mme Marie-Hélène Cardot. Mon armende- 
ment a pour but d'attirer l'attention sur 
les veuves de guerre non remariées, obli- 
gées de travailler et engagées à la suite 
du décès pour la France de leur mari. 
Personne ne peut méconnaître les difficul- 
tés particulièrement pénibles éprouvées 
par ces femmes méritantes pour élever di- 
gaement leurs enfants. 

Je vous demande, mes chers collègues, 
de voter mon amendement qui procurera 
un avantage de carrière eu égard aux sa- 
crifices consentis par les veuves de guerre 
et leur mari. (Applaudissements.) 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
la commission accepte l’amendement de 
Mme Cardot, Elle sait parfaitement bien 
de de telles dispositions ne figurent pas 
ans la loi du 20 septembre 1948; mais 
elle estime aussi que les veuves de guerre 
ne sont pas suffisamment protégées et 
elle a eu des exemples très récents où, 
dans certaines manufactures, les veuves 
de guerre ont été licenciées par priorité. 
Par conséquent, la commission est d’ac- 
cord pour que les veuves de guerre profi- 
tent de ces avantages, et elle demande à 
l’Assemblée de bien vouloir la suivre dans 
son vote. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement 


M. le secrétaire d'Etat. Je reconnais la 
ensée généreuse qui est à l'origine de 
amendement de Mine Cardot. Par contre, 
il n'a pas été à ma connaissance que des 
veuves de guerre aient été licenciées par 
priorité, et je dois dire que je n’approuve 
point cette méthode, 

Je dois faire cependant remarquer à 
Mme Cardot que si intéressant que puisse 
êlre cet amendement, il créerait dans ce 
statut un avantage qui n'existe pas dans 
le statut des fonctionnaires, sur lequel 
nous avons l'intention d’aligner ces per- 
sonnes. 

Je suis done obligé, étant donné qu'il 
y aurait là une dépense supplémentaire, 
de demander à la commission des finances 
d'opposer lapplication de l’article 47 du 
règlement à cet amendement. 


M. Ternynek. Cela coûlerait combien ? 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission des finances sur Fapp'ication 
de l'article 47 


M. le rapporteur pour avis. 
est applicalie. 


L'aeticle 17 


A. le président, L'amendement n’est pas 
recevable. 

Sur l'article £, la parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat. 


M. le président. La parole est À M. le 
secrétaire d'Etat aux finances, 


M. le secrétaire d'Etat, Je désirerais faire 
au sujet de l'article 4 l'observation que 
j'avais annoncée tout à l'heure au Conseil 
et lui demander de m'aider à reprendre, 
sur un point tout à fait limité, le texte ini- 
tial du Gouvernement ainsi que je l'ai 
indiqué. 

IL s’agit du dernier paragraphe de lar- 
ticle 4 qui est ainsi couçu: 

« Pour les intéressés rémunérés en fonc- 
tion des salaires pratiqués dans lindus- 
trie, l’année de service effectif se compte 
par 2076 heures, le temps ainsi caleulé ne 
pouvant jamais être supérieur aw temps 
d'immatriewation. » 

Or le texte initial du Gouvernement 
comportait, après le mot « supérieur », 
les deux mots « par année ». Cela veut 
dire que le temps ainsi calculé ne pouvait 
jamais être supérieur par année au temps 
d'immatriculation. 

Le Conseil de la République voit l'inté- 
rêt de cette précision. En effet, en suppri- 
mant les mots « par année » on aboutit 
à quel résu:tat ? À celui de pouvoir faire 
reporter d'une année sur l'autre des comp- 
tes d'heures supplémentaires, solution qui 
est en elle-même insolite et qui, d'autre 
part, tend un peu à favorise la tendance 
qui existe queïquefois à un certain absen- 
téisme. 


Pour celle question, comme pour celle 
que je sonlèverai à l’article 26, de teles 
modifications peuvent détruire l'équilibre 
financier du projet. Elles se heurtent done 
à l'article 16 de la loi des maxima qui 
nous à obligés à proportionner le finan- 
cement aux charges. Mais, sans entres 
dans ce détail, le Conseil voit bien qu’il 
est légitime et normal de spécifier que ce 
temps doit être calculé par année et _ 
l’on doit rester ainsi dans le régime des 
annuités, Je demanderai done à la com- 
mission des pensions et à la commission 
des finances si elles veulent bien accepter 
de facon à répondre en quelque sorte au 
souci que le Gouvernement a manifesté 
de sôn côté, notamment sur l'article 2, de 
reprendre sur ce point le texte initial du 
Gouvernement qui ne comportait que Ja 
petite modification raisonnable que je 
viens d'indiquer, c'est-à-dire les mots « par 
annee », 


M. le président, Monsicur le secrélaire 
d'Etat, vous demandez, en somme, la prise 
en considération du texte du Gouverne- 
ment concernant le dernier alinéa de l'ar 
licle. 


M. le secrétaire d'Etat. exact, 
sieur le président. 


M. le président, Que! est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La cominission maine 
tient la suppression des mots « par at- 
née » parce qu’elle estime qu'il peut y 
avoir des années excédentaires en heures 
de travail dans la vie d’un ouvrier, et 

u’il apparaîtrait anormal qu’au cours 
» xs année déficitaire, il ne soit pas pos- 
sible de combier la différence en puisant 
dans les heures excédentaires faites les 
années précédentes, Je ne vois pas en 
quoi cela pourrait favoriser l’absentéisme, 
comme le déclarait M. le ministre, ear un 
ouvrier a toujours intérêt à faire le plus 
grand nombre d'heures possible parce 
que, d'abord cela constitue son salaire vi- 
lal et, ensuite, également, parce que cela 
peut compter en tant que salaire de base 
pour la déterminalion de sa pension. C’est 
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‘pour ces raisons que la commission main- 
tient Ja suppression des mots « par 
année », 


M. le président. Monsieur le secrétaire 
d'Etat, maintenez-vous votre demande ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais 
d'abord avoir ravis de la commission des 
jinances. 


M. le rapporteur pour avis. commis- 
sion des finances ne prend pas position 
sur le fond puisque ce n'est pas, en 
somme, ce qui lui est demandé, Mais à 
l'examen de cet article, comme je l’ai dit 
tout à l'heure, dans Pavis général que 
nous avons exposé, elle a reconnu que 
l'article 16 de la loi des maxima s’appli- 
quait, Pour éviter cette application avec 
les conséquences que vous connaissez, elle 
propose au Conseil de reprendre les mots 
« par année », à la place qu'a indiquée 
M. le ministre. 


M. le président. C'est done un amende- 
ment de M. Ailric au nom de Ja commis- 


sion des finances dont le Conseil va être. 


saisi, 

M. Alrie propose par voie d'amehdement, 
en accord avec lé Gouvernement, et en 
opposition avec.la commission des pen- 
sions, de libeller ainei le dernier: para- 
graphe de l’article 4: 

« Pour les intéressés rémunérés en 
fonction des salaires pratiqués dans l’in- 
dustrie, l'année de service effectif se 
compte par 2.076 heures, le temps ainsi 
calculé ne pouvant jamais être supérieur, 
par année, au temps d'immatriculation. » 

Je vais consulter le Conseil de la Répu- 
hlique sur cet amendement présenté par 
M. Alrie en accord avec le Gouvernement 
et en désaccord avec la commission des 
pensions qui à maintenu son texte, 

(Après une épreuve à main levée el une 
épreuve par assis et levé déclarées dou- 
teuses par le bureau, il est procédé à un 
scrutin publie, — Les voles sont recueil- 
lis, — MM. les secrétaires en font le dé- 
pouillement.) 

M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 

Nombre de 305 
Pour l'adoption...,. 200 
Contre 105 
Le Conseil de la République a adopté. 
Personne ne demande plus la parole 
sur l'article 4 ainei modifié 2... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 4% est adopté.) 


M. le président. 


Section JT. — ÉLÉMENTS COXSTITUTIFS 
A. — Age, 
« Art, 5. — L'âge exigé pour le droit à 


pension d'ancienneté est réduit: 

« {° D'un an pour chaque période de 
trois années de 
d'Europe; 

« 2° D'un an pour chaque période de 
deux années de services aériens donnant 
droit à des bonifications telles qu'elles 
sont déterminées par l’article 13 de la loi 
n° 48-1450 du 20 septembre 1918 pour les 
fonctionnaires de l'État; 

« 3° Pour les ouvrières, 
châcun des enfants qu'elle 


(Adopnté.) 


d'un an pour 
EUS, » — 


services accomplis hors | 


B. — Services et bonilicalions. 


« Art, 6. — I, — Les services pris en 
compte dans la constitution du droit à 
‘une pension d'ancienneté ou proportion- 
velle sont: 

« 4° Les services accomplis en qualité 
d'affilié à partir de j'Age de dix-huit ans, 

« 29 Les services dûment validés dans 
les conditions prévues au deuxième ali- 
néa de l'article 7 de la Joi du 21 mars 
1928 ; 


dans les armées de terre, de mer et de 
l'air, à l'exclusion de ceux effectués avant 
l'âge de seize ans; 

« 4° Les services accomplis dans les 
cadres permanents des administrations des 
départements, des communes et des éta- 
blissements publics départementaux et 
communaux. 

« II, — Le temps passé dans toute posi- 
tion ne comportant pas l’accomplissement 
de services eflectifs ne peut entrer en 
compte dans la constitution du droit à 
pension, sauf dans les cas exceptionnels 
prévus par des dispositions législatives ou 
réglementaires. 

a III, — Les services effectifs peuvent 
également étre bonifiés comme suit: 

« {° Les services rendus hors d'Europe 
sont comptés pour un tiers en sus de 
leur durée effective. Ils sont comptés pour 
un quart seulement lorsqu'ils sont accom- 
plis dans les territoires civils de l’Afrique 
du Nord; 

« 2° Les ouvrières obtiennent une boni- 
fication de service d'une année pour cha- 
cun des enfants qu’elles ont eus. 

« La prise en compte de ces bonifica- 
tions et de celles prévues à l’article 20 de 
la loi du 30 juin 1930 ne peut avoir pour 
effet de réduire de plus d’un cinquième la 
durée des services normalement exigée 
pour prétendre à une pension d’ancien- 
neté. » 

Par voie d’amendement {n° 6) M. Dutoit 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés proposent, dans le paragraphe, 
entre les alinéas 2° et 3°, d'insérer les 
‘dispositions suivantes: 

« a) Les services dûment validés inter- 
rompus pendant la guerre 1939-1945, soit 
en vertu de la loi de dégagement des ca- 
dres du 12 mai 1491, soit par suite de fer- 
meture ou de désorganisation d’établisse- 
ment ou de services, soit de mise en 
congé ou de démission volontaire dans le 
but de se soustraire à l'obligation de tra- 
vailier pour l'occupant. 

« Les retenues à verser par les intéres- 
sés pour la validation de ces services de- 
vront être calculées sur les salaires en 
vigueur pendant l’éviction. 

« b) Les services dûment validés accom- 
plis pendant la guerre 1914-1918 comme 
mobilisés dans les usines travaillant pour 
la défense nationale, dans les mêmes con- 
ditions que les services civils effectués 
dans un établissement ou service de 
l'Etat. 

« Le délai accordé aux intéressés (re- 
| traités ou en activité) pour demander la 


J validation de ces services est fixé à un an 


| à partir de Ja publication du déeret d'ap- 
plication de la Loi. » 


La parole est à M. Dutoit. 


M. Dutoit. Cet amendement tend à irsé- 
rer les services dûment validés interrom- 
pus pendant Ja guerre 1939-1945, soit en 
j vertu de ja loi de dégagement des cadres 


« 3° Les services militaires accomplis 


du 12 mai 1941, soit par suite de fermes 
ture ou de désorganisætion d’établisse. 
ment ou de services, soit de mise en 
congé ou de démission voloñtaire dans le 
but de se soustraire à l’uobligation de tra 
vailler pour l'occupant, 

Ceci rejoint en partie ce qu’a indiqué 
M. le rapporteur dans son exposé. 

Cette disposition a pour but de per. 
mettre à ces victimes de Vichy de recevoir 
enfin la réparation de cette injustice. 

Nous demandons également que soient 
insérés les services dûment validés accom- 
plis pendant la guerre de 1914-1918 l'ont 
été à l'usine, -en travaillant pour la dé. 
fense nationale, dans les mêmes condi. 
tions que les services civils effectués au 
service de l'Etat. 

Je sais qu’à ce sujet on nous a rétorqué 
qu'on ne voulait pas valider de services, 
que ceux qui pendant la guerre 1914-1914 
se sont fait « embusquer » dans les usines 
au lieu d’être sur le front, 

Nous répondons que ceux qui se sont 
fait embusquer ont eu la soin de reprendre 
le poste qu'ils occupaient auparavant, tan- 
dis que les travailleurs qui ont été oceu- 
pés par l'Etat pendant la guerre de 1914 
1918, et qui ont continué ensuite à occeu« 
per leur emploi, en ont fait leur carrière, 
serait juste qu'il soit tenu compte 

temps passé pour la défenée naligs 
vale. 


M. le président. Quel cest l'avis de là 
commission 


M. le ur. Depuis la libération, 
certaines catégories de personnels ouvriers 
ont eu la possihilité de faire valider le 
‘temps pendant lequel ils ont été exclus 
des établissements de l'Etat, 

L'ordonnance du 29 novembre 1944 pré- 
voyait que ceux qui avaient été victimes 
des lois de Vichy pouvaient obtenir répas 
ration du préjudice qui leur avait été 
causé, pécuniaire et adminis- 
tratif. Néanmoins, il reste encore des gens 
qui o’ont pas pu obtenir réparation. 

La commission, tout en repoussant 
l'amendement de M. Dutoit, demande en- 
core une fois à M. le ministre de bien 
vouloir prendre, au nom du Gouverne« 
ment, l'engagement que les cas qui n'onf 
pas encore été résolus le seront incessan- 
ment par le règlement d'administration 
publique prévu à l'article 31, 


"M. le président. La parole est à M. lé 
secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernemens 
confirme à M. le rapporteur son intention 
de traiter ces cas comme il le Jui demande 
dans le règlement d'administration pu- 
blique et, d’une façon générale, d'essayer 
d'en poursuivre la solution. 

Mais ceci dit, comme le recomnaît d'ail- 
leurs très justement la commission, il 
s'agit de questions de réparations, dé 
questions de stalut de personnel; il ne 
s'agit pas ici de retraites. Nous sorlons 
avec ces amendements de 
enchère, du cadre normal du projet qui 
vous est soumis. Je vous demande doué 
de rejeter l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. Debü- 
Bridel. 


M, Jacques Debü-Bridel. Je désire po? 
une question à M. le ministre, ou plutôt 
lui signaler un cas. 

Vous savez que Vichy a pris des lois 
contre un certain nombre de fonction 
naires. On s’est débarrassé très facilement 
des juifs et des francs-macons, Depuis, 0 
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js a réutégrés — ceux, du moins, qui 
je sont pas morts dans les camps de 
«onccotration — au moment de la libé- 
ralion. 
Mais Vichy voulait se débarrasser d'au 
os catégories de fonctionnaires, et, ceux- 
à, on les à frappés dans plusieurs cas — 
wrtans me sont signalés encore à l'heure 
stucle — pour insuffisance profession- 


Au lendemain de la libération, on leur 
a accordé des facilités de réintégration, 
mais avec des dates assez limitées. Il existe 
encore, à l'heure actueile — et c'est sans 
doute à cette catégorie de fonctionaaires 
que faisait allusion M. le président de la 
commission — de nombreux fonctionnaires 
qui ont été éliminés par Vichy sous le 
pretexte d'insuffisance professionnelle, qui 
ot perdu leur situation et leurs droits 
\ la retraite, ce qui fait que leur situation 
jemeure assez grave. 

Je me permets d’atlirer l’altention de 
M. le ministre sur ces cas d’espèce, qui 
méritent une revision, Il s'agirait surtout 
pour l'administration de les envisager 
avec une très grande largeur de vue, ce 
qu'elle ne fait pas toujours. 


M. le président. La parole est à M. Pri- 
met. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, depuis 
k début de la séance, M. le secrétaire 
d'Etat aux finances a pris l'habitude 
d'ajouter le qualificatif « amendement de 
surenchère » à tous les amendements dé- 
posés par le groupe communiste. M, le 
rapporteur de la commission, lui, dit : 
Nous repoussons l’amendement, mais nous 
ous demandons de prendre en considé- 
nion les revendications formulées dans 
et amendement. Et M. le ministre se 
déclare prêt à accepter, dans un règlement 
lsiministration publique, de donner sa- 


islaction à cés revendications. 

C'est vraiment se moquer de nous en 
employant à la légère ce qualificatif 
laneodement de surenchère, puisque 
le ministre accepte d'avance, sur des 
promesses qui ne seront pas dans le texte, 
le donner satisfaction à ces revendica- 
(Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
scrélaire d'Etat aux finances. 


M, le secrétaire d'Etat. Je voudrais ré- 
adre à la question posée par M. Debû- 
où plus exactement — car 
Ltlait pas une question — lui dir que 
# prends note de son indication qui a 
tt à des cas dont la solution a été ree- 
ie plus difficile, d’une part, parce qu'il 
Fa eu camouflage du motif de renvoi 
fl, d'autre part; parce qu'il s’agit de cas 
adividuels. 


M. Jacques Debü-Bridel. De cas d’es- 
PeCe. 


M. le secrétaire d'Etat. Mais je tiens à 

dire que je suis pleinement d'accord 

ee lui — fl le sait, d’ailleurs — pour 
de pareils cas soient traités dans l’es- 

vil de justice qui avait dicté l’ordon- 
ce d'Alger et qui a dicté les mesures 
que nous avons prises. 


M. le président, La parole est à M. Du- 
pour répondre à M. le ministre. 


M. Dutoit, Contrairement à ce qu'a dit 
ie Ministre, l'amendement que j'ai pré- 
La rien d’un amendement de sur- 

“tre, Nous prétendons simplement dé- 

‘re les revendications des travailleurs ; 

pourquoi, devant la promesse que 


vient de faire M. le éecrétaire d'Etat de 
iraiter ces cas dans le déeret d'application, 
nous retrons l'amendement, 


M. le président. L'amnenlement est re- 
ré, 


M. le secrétaire d'Etat. J: vous en re- 
mercie. 


M. Léon David. Il n'y à pas de quoi! 
(Rires.) 


M. le président. Par voie d'amendement 
(n° 7}, M. Calonne et les membres du 
groupe communiste et apparentés pro- 
posent, au paragraphe IL, d'ajouter le texte 
suivant : 

« Notamment dans le cas d'accomplisse- 
ment de mandats syndicaux ou électifs, 
ainsi que le prévoit le statut de la fonc- 
tion pubiique, article 90, 1®# et 5° para- 
graphes de la loi du 19 octobre 196. 

« Le règlement d'administration pu- 
blique prévu à l’article 31 en précisera les 
modalités. » 

La parole est à M. Calonne. 


M. Nestor Calonne. Afin d'épargner le 
temps du Conseil de la République, je vou- 
drais demander immédiatement à M. le 
ministre s'il peut nous promettre que le 
décret d’appiication comportera les dispo- 
sitions que mon amendement propose au 
sujet des mandats électifs. Cette disposi- 
tion étant étendue aux mandats syndi- 
Caux, on ne voit pas pourquoi elle ne se- 
rait pas étendue également aux mandats 
électifs, c'est-à-dire à ceux qui sont dépu- 
tés ou sénateurs. 


M. le secrétaire d'Etat. Je réponds bien 
vo.ontiers à M. Calonne que, la loi remet- 
tant à une disposition réglementaire Je 
soin de déterminer la position valable 
pour les deux questions évoquées à l'ins- 
tant, il est certain que le temps passé 
dans l’accomplissement d’un mandat syn- 
dical ou parlementaire sera compté dans 
cette liste. La place de cette disposition 
ne peut cependant pas être dans le cadre 
cette loi, M. Calonne a donc satisfac- 
ion. 


M. Nestor Calonne, Je relire mon amen- 
dement, 


_M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

Par voie d'’amendement (n° 2 rectifié}), 
Mme Cardot propose, dans le paragra- 
phe IL, après lalinéa 2°, d'ajouter un 
alinéa 3° ainsi conçu: « 3° Les veuves de 
guerre non remariées obtiennent à ce titre 
une bonilication de trois ans ». 

La parole est à Mme Cardot. 


Mme Marie-Héiène Cardot. Je demande 
une bonilication de carrière de trois gns 
pour les veuves de guerre non remariées 
embauchées comme personnels de l'Etat, 
licenciées trop souvent à la légère, sans 
tenir compte de la priorité légitime qui 
leur est due. Je souhaite que cette cause 
si légitime, si émouvante, et qui coûte si 
peu au budget, puisse ne pas être l’objet 
de cette guillotine parfois inique qu'est 
l'article 47. 

M. le président, Quel 
commission 


M. le rapporteur. Le rapporteur n'ajou- 
tera rien à ce qu’il a dit tout à l'heure en 
ce qui concerne les veuves de guerre. La 
commission accepte l'amendement de 
Mme Cardot. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 


vernement 


est l'avis de la 


M. le secrétaire d'Etat. est au 
Gouvernement de prendre une position 
différente de celle qu'il à prise tout à 
l'heure, mais je veudrais demamier res- 
pectueusement à Mme Carmdot si elle accep- 
terait de retirer son amendement, étant 
donné que la question sera examinée dans 
le régime général. Mme Cardot eompren- 
dra qu'il est difficile de consacrer un 
avantage sur un texte qui est lui-même la 
reflet d’un texte pré“édent qui ne le com- 
porte pas. La que<'ion ne peut pas être 
abdrdée spécialement pour les personnels, 
alors qu'elle n'existe pas dans le régime 
général des fonctionnaires. C’est dans une 
igne générale que la question doit étre 
examinée. 

Nous nous permeltons de demander à 
Mme Cardot de ne pas insister pour que 
son ametrlement soit exatuiné en te 
ment. 


Mme Marie-Hélène Cardot. 
que vous dites, monsieur le ministre, 
mais on a tellement promis aux veuves 
de guerre sans jamais tenir que je main- 
tiens mon amendement. 


M. le secrétaire d'Etat. Je sus dons 
3bligé de demander d'application de 
ticie 47. 


M. le président. (ie! l'avis Ce la 
commission 


M. le rapporteur pour avis. L'art + :7 
est applicable. 


M. le président. L'article 47 s'appi 
je n'ai pas à meïtre l’smentiement aux 
Voix. 

TITRE FL 

Liquidation de ja 2ension d'ancienneté 

ou proportionnelle. 


CHAPITRE 
Services et bonifications valables. 


« Art, 7. — I, — Sont pris en compte 
dans la liquidation d'une pension d'an- 
cienneté ou propottionnelle les éervices et 
bonifications énumérés à Varticle 6, 
exception faile de ceux visés au paragra- 
phe 1er (3°) s'ils sont déjà rémunérés, soit 
par une pension, :oit par une solde de 
réforme et de ceux visés au paragraphe 1* 
(4°) du même article, accomplis auprès 
des collectivités dont les agents ne sont 
pas affiliés à la Caisée nationale des ree- 
lraites des agents des collectivités locales, 

« IL — Sont également prises en compte 
les bonifications ei-aprèe : 

« 1° Une année supplémentaire pour 
chaque année de services accompiis par 
les intéressés visés à l'article 4, paragra- 
phe I (2°); 

« 2° Les bénéfices Êc campagne sup- 
Pme dans les conditions prévues pour les 
onctionnaires de l'Etat par Particle 12 de 
la loi n° 48-1450 du 29 eeptemihbre 1948; 

« 39 Les bonificatione spéciales qui 
s'ajoutent aux services aériens exécutés 

ar les intéressés danse les eonditions 
ixées pour les fonctionnaires par 
cle 13 de la loi précitée. » — (Adopté.) 


CHAPIIRE II 


Décompte des annuités liquidable 


Art, &. — Dans Ja 1 
d’une pension d'ancienneté ou proportions 
nelle sont compiée: 

« a) Pour leur durée effective: 


« 1° Les servises d'affiliés 


m plis 


dans un emploi comportant un risqne pare 
ticulier d’insalubrité aïnsi qn 
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fications prévues À l’article 6, paragra- 
phe HE 6'y rapportant à l'exclusion de 
CEUX visés au paragraphe b) (2°) ci-des- 

« 2° Les services mililaiges à l'exclusion 

de ceux visés au paragraphe b) (2) ci- 
dessous ; 
3° -Les bonifications 
7, paragraphe Il. 
« 4° [es services d'affiliés et éventuelle- 
bonifications prévues à larti- 
cle 6, paragraphe NH, s'y rapportant lors- 
qu'ils complètent les vingt-cinq premières 
anrces de services valables dans la liqui- 
dation d’une pension d'ancienneté pour 
les ouvriers dont le droit à une telle pen- 
sion est acquis après vingt-cinq années de 
services. 

«h) Pour les cinq dixièmes seulement 
de leur durée; 

« 4° Les services d’affiliés et les bonifi- 
cations prévues à l’article 6, paragra- 
phe IN s'y rapportant à l'exclusion de 
Ceux visés au paragraphe a) (4°) ci-dessus; 
Les éervices d’affiliés accomplis 
dans un emploi comportant un risque par- 
ticulier d’insalubrité et éventuellement les 
bonifications prévues à Particle 6, para- 
IH s’y rapportant, de même que 
es services mililaires lorsqu'ils coneti- 
tuent ou complètent les trente premières 
années de services valables dans Ja liqui- 
dation d'une pension d'ancienneté pour 
les ouvriers dont le droit à une telle pen- 
sion €st acquis après trente ans de ser- 
vices, 

« IL — Dans le décompte final des 

annuités fiquidables, la fraction de semes- 
tre égale ou eupérieure à trois mois est 
comptée pour six mois. La fraction de se- 
miestre inférieure à trois mois est négli- 
pie. 
« I, — Le maximum des annuités li- 
qgu'dables dans la pension d’ancienneté 
e-t fixé à 37 annuités et demie. Il peut 
être porté à 40 annuités du chef des boni- 
lications pour services hors d'Europe ou 
pour services aériens, de la bonification 
prévue à l’article 7, paragraphe II (1°) et 
des bénéfices de campagne double acquis 
dans les conditions visées à l’article 7, 
paragraphe IL (2°). 

« IV, — Le maximum des annuités li- 
quidables dans la pension proportionnelle 
est fixé à 25 annuités. Il peut être porté: 

« À 37. annuilés et demie du chef des 
bénéfices de campagne simple acquis dans 
les conditions visées à l'article 7, paragra- 
phe II (2°); 

« À 40 annuités du chef des avantages 
visés au paragraphe MI ci-dessus, » == 
(Adonté.) 


prévues à l'arti- 


ment les 


2° 


CuaritRe 
Emoluments de base, 


« Art, 9. = |, — La pension est basée 
sur les derniers émoluments soumis à 
retcniue afférents à l'emploi occupé effecti- 
verment depuis six mois au moins par l'in- 
téressé au moment de sa radiation des 
contrôles ou, dans le cas contraire, sauf 
s'il y à eu rétrogradation pour faute pro- 
fessionnelle, sur les émolumente soumis à 
retenue afférents à l'emploi antérieure- 
occupé, Ce délai ne sera pas imposé 
lorsque l'impossibilité définitive ou abso- 
lie d'assumer son emploi ou le décès de 
l'intéressé se sera produit par suite d’un 
aident du travail, En cas de rétrograda- 
tion de catégorie ou d'emploi motivé par 
une diminution de l'aptitude profession- 
nelle résultant de l’âge, dans les deux ans 
précidant la cessation des services ou 
d'une résultant 


menti 


invalidité d'un accident 


du travail ou de la guerre, la pension sera 
basée sur le salaire de la catégorie ou de 
l'emploi occupé avant la rétrogradation. 

« En ce qui concerne les intéressés rému- 
nérés en fonction des salaires pratiqués 
dans l'industrie, les émoluments susvisés 
sont déterminés par la somme brute obte- 
nue en multipliänt par 2.076 le salaire 
horaire de référence correspondant à leur 
catégorie professionnelle, ce produit étant 
affecté d'un coefficient égal au rapport 
existant, au moment de la radiation dès 
contrôles, entre : 

« Le salaire horaire résultant des gains 
et de la durée effective du travail pendant 
la: période dont il doit, éventuellement, 
être fait état. 

« Et le salaire horaire de référence du- 
rant la même période. . € 

« I. — Lorsque les émoluments définis 
au paragraphe précédent excèdent six fois 
le minimum vital, la portion dépassant 
cette limite n’est comptée que pour moitié. 


CHAPITRE IV 


Calcul de la pension d'ancienneté 
ou proportionnelle. 


« Art. 10, — I, — [a pension d’ancien- 
neté ou proportionnelle est fixée à 2 p. 100 
des émoluments de base par annuïité liqui- 
dable. 

« IL — La rémunération de l'ensemble 
des annuités liquidées conformément aux 
dispositions du paragraphe 1% ci-dessus ne 
peut être inférieure: 

« a) Dans une pension basée sur vingt- 
cinq annuités liquidables au moins de ser- 
vices effectifs ou de bonifications considé- 
rées comme tels, au minimum vital; 


« b) Dans une pension basée sur moins 
de vingt-cinq annuités liquidables de ser- 
vices effectifs ou de bonifications considé- 
rées comme tels, au montant de la pension 
calculée à raison de 4 p. 100 du minimum 
vital par annuité liquidable de ces seuls 
services ou bonifications, 


« III — Si le montant définitif de la 
pension n’est pas un multiple de 4, il est 
porté à celui de ces multiples immédia- 
tement supérieur, 


& IV. — La pension d'ancienneté est 
majorée, en ce qui concerne les titulaires 
ayant élevé au moins trois enfants jusqu'à 
l'âge de seize ans, de 10 p. 100 de son 
montant pour les trois premiers enfants 
et de 5 p. 100 par enfant au delà du troi- 
sième sans que le total de la pension ma- 
jorée puisse excéder le montant des émo- 
luments de base déterminés à l’article 9. 

« Entreront en compte les enfants décé- 
dés par suite de faits de guerre. 


« V. — A Ja pension d'ancienneté ou à 
la pension proportionnelle visée à l'arti- 
cle 4, paragraphe III (1°) s'ajoutent, le 
cas échéant, les avantages familiaux servis 
aux agents en activité, à l'exclusion des 
rattachés éventuellement aux 
salaires. 


« VI. — Le montant de la pension propor- 
tionnelle visée à l'article 4, paragraphe IN 
(1°), ne peut, en cas d'invalidité n'ouvrant 
pas droit à la Jégislation sur les accidents 
du travail, être inférieur au montant de la 
pension d'invalidité attribuée au titre du 
régime général de sécurité sociale, si se 
trouvent remplies toutes les conditions exi- 
gées à cet eflet par ledit régime. 


« VII. — Lorsque la cause d'une infirmité 
est imputable à un tiers, le fonds spécial 
visé à l'article 3 ci-dessus est subrogé de 
plein droit à la victime ou à ses ayants 


à 
droit dans leur action contre le tiers res. 
ponsable pour le remboursement des pres. 


lations versées. (Adopté.) 
TITRE IV 


Jouissance de la pension d’ancienneté 
ou proportionnelle, 


« Art. 11, — 1, — La jouissance de la pen. 
sion d'ancienneté ou proportionnelle est 
immédiate dans les cas prévus à l'article 4 
paragraphes Ie, I et IH (4° et 2°), 

« La jouissance de la pension propor. 
tionnelle pour les ouvrières visées à l'ar. 
ticle 4, paragraphe HI (3°), est différée 
jusqu'à l’époque où elles auraient acquis le 
droit à pension d’ancienneté si elles étaient 
restées en fonction ou l'âge de 60 ans 
Toutefois, elle est immédiate lorsque les in. 
téressées sont mères de trois enfants vi. 
vants ou décédés par suite de faits de 
guerre, ou lorsqu'il est justifié, suivant les 
modalités prévues à l'article 4, paragrs. 
phe I, qu’elles-mêmes ou leur conjoint 
sont atteints d’une infirmité ou d'une ma. 
ladie incurable les plaçant dans l'impossi. 
bilité d'exercer leurs fonctions. 

« II. — La jouissance de la pension n4 
peut être antérieure à la date de la décision 
de radiation de contrôles. » (Adopté.) 


TITRE V 
Pensions des veuves et orphelins. 


& Art. 12, — I. — Les veuves des tribu” 
taires de la présente loi ont droit à une 
ension égale à 50 p. 100 de la pension 
‘ancienneté ou proportionnelle obtenue 
gd le mari ou qu’il aurait obtenue le jour 
e son décès. 


« IE, — A la pension de la veuve cor- 
respondant à une pension d'anciennelé 
du mari, s'ajoute, éventuellement, lorsque 
la veuve est la mère des enfants ouvrant 
droit à la majoration prévue à l'article 10, 
paragraphe IV, la moitié de ladite majo- 
ration. 

« I. — Le droit à pension des veuves 
est subordonné À la condition: 

« Si le mari a obtenu ou pouvait obtenir, 
soit une pension d'ancienneté, soit une 
pension proportionnelle accordée dans le 
cas prévu à l’article 4, paragraphe Il (2°) 
que le mariage ait été contracté deux ans 
au moins avant la radiation des contrûles 
du mari, sauf si un ou plusieurs enfants 
sont issus du mariage antérieur à ladite 
radiation ; 


« Si le mari a obtenu ou pouvait obtenir 4 


une pension proportionnelle accordée dans 
le cas prévu à l’article 4, paragraphe Il 
(1°), que le mariage soit antérieur à l'évé- 
nement qui a amené la radiation des CON 
trôles ou la mort du mari. À 

« IV, — Chaque orphelin a droit, jusqu à 
l’âge de vingt et un ans et sans condition 
d'âge s’il est atteint d’une infirmité per- 
manente le mettant dans l'impossibilité de 
gagner sa vie, à une pension égale ‘ 
10 p. 100 de la pension d’anciennelé où 
proportionnelle obtenue par le père où 

u’il aurait obtenue le jour de son décès. 

uand le total des émoluments attribués 
à la mère et aux orphelins excède le MA 
tant de Ja pension attribuée ou qui aura 
dû être attribuée au père, il est procédé 
la rédaction temporaire des pensions d'or 
phelins. 

« V. — Au cas de décès de la mère 0! 
si celle-ci est inhabile à obtenir une pee 
sion ou déchue de ses droits, les droi“ 
définis au paragraphe E* du présent 
ticle passent aux enfants âgés de — 
de vingt et un ans et la pension de 10 
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our 100 est maintenue à partir du 
uxième à chaque enfant mineur dans la 


dite du maximum fixé à l'alinéa qui pré- 


éde. 
Les enfants atteints d’une infirmité 
krmanente les mettant dans limpossi- 
jité de gagner leur vie sont assimiler aux 
enfants mineurs. 

« VI — Les pensions attribuées aux 
gphelins ne peuvent pas au total étre 
férieures au montant des avantages fa- 
ilaux dont aurait bénéficié le pére en 
séeution de l'article 10, paragraphe 5, 
il avait été radié des contrôles. 

« Les enfants naturels reconnus et les 
enfants adoptifs sont assimilés aux orphe- 
jus de père et de mère. 

« VI. — Le droit à pension d’orphelin 
«t subordonné à la condition que la ra- 
jution des contrôles de leur père soit 
pstérieure : 

« Pour les enfants légitimes au mariage 
int ils sont issus où à leur conception; 

« Pour les enfants naturels reconnus, à 
kur conception; 

« Pour les orphelins adoptés, à l'acte 
d'adoption ou au jugement de légitima- 
fon adoptive. 

« Dans ce cas, les conditions d’antériorité 
mévues au paragraphe HE ci-dessus pour 
ks mariages sont exigées au regard de 
ou du jugement. 

« VII. — Est interdit, du chef d’un 
mme enfant, le cumul de plusieurs acces- 
wires de traitement, solde, salaire et pen- 
son servis par l'Etat ct collectivités pu- 
hiques et les organisations de prévoyance 
ullatives ou obligatoires, aux intéres- 
ss ou à leur conjoint dans les conditions 
prévues à l’article 26 de la loi du 22 août 

«IX. — Les veuves remariées ou vivant 
mélat de CNE uotoire percevront, 
ans augmentation de taux, les émolu- 
wents dont elles bénéficiaient antérieure- 
went à leur nouvel état, » — (Adoplté.) 


« Art, 13, — Lorsqu'il existe une veuve 
“des enfants mineurs de deux ou plu- 
Seurs lits par suite d’un ou plusieurs 
larages antérieurs de l'intéressé, la pen- 
sn de la veuve est maintenue au taux 
& 5) p. 100, celle des orphelins est fixée 
pur chacun d’eux à 10 p.100 dans les 
“ditions prévues au paragraphe IV de 
larlicle 12, 

« Lorsque les enfants mineurs issus de 
ürers lils sont orphelins de père et de 
are, la pension qui aurait été attribuée 
‘h veuve, au titre de l’article 12, para- 
Siphe 1%, se partage par parties éga- 
# entre chaque groupe d’orphelins, la 
Hasion de 10 p. 100 des enfants étant, 
“ns ce cas, attribuée dans les conditions 
au V du même arti- 
» — (Adopté.) 


«Art, 14, — Les orphelins mineurs d’une 
“tre décédée en jouissance d’une pen- 
“2 où cn possession du droit à une peu- 
“1 par application des dispositions de ja 
#iscule loi, ont droit, au cas de décès du 
#e, à une pension dans les conditions 
Rues aux paragraphes Ie et V de l’ar- 
“ie 12, Si le père est vivant, les enfants 
“'eurs ont droit à une pension réglée 
Mur chacun d’eux à raison de 10 p. 100 
montent de la pension attribuée ou 
l'aurait été attribuée à la mère. 

‘Il peut être fait, en l'espèce, applica- 
‘1 des dispositions du paragraphe VI de 
12»: (4doplé.) 

“Art, 15. — J, — La femme séparée de 
OÙ divorcée à son prolit a droit à 
de veuve. 


« La femme séparée de corps ou divor- 
cée, lorsque le jugement n’a pas été pro- 
noncé exclusivement en sa faveur, ne peut 
prétendre à la pension de veuve. Les en- 
ants, le cas échéant, sont considérés 
comme orphelins de père et de mère et 
ont droit à la pension déterminée au para- 
graphe V de l'article 12. 

« La femme divorcée à son profit, si elle 
se remarie ou qui vit en élat de coneu- 
binage notoire percevra, sans augmenta- 
tion de taux, les émoluments dont elle 
bénéficiait à son nouvel état. 

« La femme divorcée qui se remarie 
avant le décès de son premier mari perd 
son droit à pension. 

« JL. — En cas de remariage du mari, si 
ceiui-ci a laissé une veuve ayant droit à la 
pension définie à l'article 12, paragraphe 
I, cette pension est répartie entre la 
veuve et la femme divorcée — sauf re- 
nonciation volontaire de sa part — au pro- 
rata de la durée totale des années de ma- 
riage, 

« Au décès de l'une des épouses, sa part 
accroîtra Ja part de l'autre, sauf réversion 
du droit au profit des enfants mineurs. » 
— (Adoplé.) 


« Art. 16, — I, — Nonobstant la condi- 
tion d’antériorité prévue au paragraphe NH 
de l’article 12 et si le mariage antérieur 
ou postérieur à la radiation des contrôles 
a duré au moins sx années, le droit à pen- 
sion de veuve est reconnu lorsque le mari 
a obtenu ou pouvait obtenir au moment 
de son décès une pension d'ancienneté. 
L'entrée en jouissance de Ja pension est 
éventuellement différée jusqu'à l’époque 
où la veuve atteindra d'âge de cinquante- 
cinq ans. 

« Au cas d'existence, lors du décès du 
mari, d’un ou de plusieurs enfants issus 
du mariage, le droit à pension de veuve 
est acquis après une durée de trois années 
seulement du mariage et la jouissance de 
la peusion est immédiate. 

« Nonobstant Ja condition d’antériorité 
révue au paragraphe II de l’article 12, 
e droit à pension d'orphelin est reconnu 
aux enfants légitimes issus du mariage 
contracté dans les conditions visées au 
paragraphe précédent, quelles qu'en aient 
élé la date et la durée. 

« IT. — Le conjoint survivant d’une ou- 
vrière peut prétendre à une pension égale 
à 50 p. 100 de la pension d'ancienneté ou 
proportionnelle obtenue par elle ou qu’elle 
aurait obtemue le jour de son décès si se 
trouve remplie Ja condition d'antériorité 
de mariage préyue au paragraphe III de 
l'article 12 et s’il est justifié dans les for- 
mes fixées à l’article 31 qu’au décès de sa 
femme, l'intéressé est atteint d’une infir- 
mité ou maladie incurable le rendant défi- 
nitivement incapable de travailler. 

« Cette pension ne peut, en s’ajoutant 
aux ressources propres du bénéficiaire, 
porter celles-ci au delà du minimum vitai. 
Elle n'est plus servie en cas de remariage 
du veuf ou s’il vit en état de concubinage 
notoire. » — (Adopité.) 


TITRE VI 
Dispositions diverses. 


« Art, 17, — Sont applicables aux bé- 
néficiaires de ja présente loi, dans les con- 
ditions et suivant la procédure qu'elles 
instituent: 

« 1° Les dispositions des articles 44 et 48 
de Ja loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948, 
portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires; 


« 2° Les dispositions de la loi du 22 marg 
1928 et de l’article 20 de la loi du 30 jui 
1930. » — (Adopité.) 

« Art. 17 bis. — Les services rendus dans 
les cadres des administrations des dépare 
tements, des communes et des établisse- 
ments publics départementaux et commu 
naux dont les fonctionnaires sont affiliés à 
la caisse nationale de retraites des agents 
des collectivités locales sont admissibles 
pour l'établissement du droit à | de 
la présente loi et pour sa liquidation. 


« Lorsqu'un fonctionnaire, 
d’un de ces cadres, passe au service de 
l'Etat, la pension, tout en étant liquidée 
sur l’ensemble des services, incombe pour 
partie à la caisse nationale de retraites des 
agents des collectivités locales. 

« La pension est concédée dans les for- 
mes prévues par la présente loi et servie 
par l'Elat, sauf reversement à ce dernier 
par la caisse nationale de retraites deg 
agents des collectivités locales de la por- 
tion des arrérages mise à sa charge par 
l'arrêté de concession. 

« fadite caisse devra prévoir des mesu- 
res analogues en vue de régler les droits 
à la retraite des agents passant du service 
de l'Etat dans les cadres départementaux 
et communaux, 

« Les modalités d'application du présent 
article seront déterminées par le règlement 
d'administration publique prévu à l'artis 
cle 31. » — (Adopté.) 


provenant 


TIRE VIH 
Dispositions d'ordre et de comptabilité. 


« Art. 18. — Toute demande de pension 
est adressée au ministre du département 
auquel appartient ou appartenait l’inté- 
ressé. "Cette demande doit, à peine de dé« 
chéance, être présentée dans le délai de 
cinq ans à partir, pour le titulaire, du jour 
où il a été radié des contrôles, et, pour la 
veuve et les orphelins, du jour du décès 
de l'intéressé. » — (Adopté.) 


« Art. 19. — FI. — Le salaire visé à Parti. 
cle 2, paragraphe ! de la présente loi, 
augmenté, éventuellement, des avantages 
familiaux, est payé, à l'exclusion de toute 
autre indemnité ou allocation, jusqu’à la 
fin du mois civil au cours duquel les inté- 
ressés sont, soit radiés des contrôles, soit 
décédés en service, et le payement de leur 
pension ou de celle de leurs ayants droit 
commence au premier jour du mois sui- 
vaut. 


« I, — Le payement d’une pension à 
jouissance différée prend effet du premier 
Jour du mois civil suivant celui de l'entrée 
én Jouissance, - 


« III — En cas de décès d’un retraité, la 
pension est payée à la veuve ou aux or- 
phelins réunissant les conditions exigées 
aux articles 12 HF et VI" et 16 (S Det 11) 
jusqu’à la fin du mois eivil au cours qu- 
l'intéressé est décédé et ie payement 

e la pension des ayants droit commence 
au premier jour du mois suivant. 


« IV. — Les rappels d'arrérages sont ré- 
giés conformément aux dispositions da 
l'article 85 de la loi du 28 février 1993. » 
— (Adopté.} 


« Art. 20. — La pension est payée tri- 
mestriellement dans “ondilions qui se- 
ront déterminées par fe réglement d'admi- 
nistration publique névu à l'article 21. 


La mise en payement portant rappel qu 
doit élreé 


jour de l'entrée en jouissance 
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. Gbligatoirement effectuée à la fin du pre- 
mier trimestre suivant le mois de cessa- 
tion des services. » — (Adopté.) 


« Art, 21, — La pension peut être revisée 
à tout moment en cas d'erreur on d'omis- 
sion quelle que soit la nature de celle-ci. 
Elle peut être modifiée ou supprimée si la 
concession en a été faite dans des condi- 
tions contraires aux preseriptions de la 
présente loi. 

La restitution des sommes pavées indû- 
ment ne peut être exigée que si l'intéressé 
élail de mauvaise foi. Cette restitution est 
poursuivie à la diligence du fonds spé- 
cial, » — (Adopté) 


« Art, 22. — Tout pourvoi contre le rejet 
d'une demande de pension ou contre sa 
liquidation doit être formé, à peine de dé- 
chéance, dans un délai de trois mois à 
dater de la notification de la décision qui 
à prononcé le rejet ou de l'acte qui & 
couc(dé la pension, » — (Adopté.) 


TITRE VIN 
Remboursement des retenues, 


« Art, 23, — I, — L'intéressé qui vient 
à quitter le service pour quelque cause 
que ce soit avant de pouvoir obtenir une 
pension perd ses droits à cette dernière. 

« Il peut prétendre, sauf dans les hypo- 
thèses visées à l’article 48 de Ja loi n° 48- 
1450 du 20 septembre 1948, au rembour- 
sement direct et immédiat de la retenue 
subie d’une manière effective sur son sa- 
laire, à l'exception des portions de rete- 
nues versées à la caisse nationale de re- 
traites pour la vieillesse et sous réserve, 
le cas échéant, de la compensation avec 
les sommes dont il peut être redevable du 
chef des débets prévus à l’article 44 de 
la méme loi ou de débets envers le fonds 
spécial et des versements éventuels à opé- 
rer aux organismes de sécurité sociale. 

« À cet effet, une demande personnelle 
doit être déposée dans les conditions et 
délais prévus à l’article 18. , 

« II. — L'intéressé qui, ayant quitté le 
service, a été remis en activité bénéficie, 
pour la. retraite, de la totalité des. services 
susceptibles d’être. liquidés dans une pen: 
sion de la présente loi à. condition que: 
sur demande expresse formulée par lui 
dans un délai de trois mois à compter 
de s1 remise en activité, il reverse au 
fonds spécial le montant des retenues qui 
lui auraient été éventuellement rembour- 
sées, » — (Adopité.) 


« Art. 24, —— Les ouvrières, mères de 
trois enfants vivants, qui viennent à quit- 
{er leur emploi sans avoir droit à une 
pension, peuvent obtenir le rembourse 
ment immédiat de leurs retenues, au mon- 
tant desquelles s'ajoute une bonification 
de 10 p. 100 du fonds spéeial, à la condi- 
tion que la radiation des contrôles n'ait 
pas été prononcée par mesure discipli- 
naire, » — (Adopté.) 


TITRE TX 


Cumuls de pensions avec des rémunéra- 
tions publiques ou d'autres pensions, 


Art, 25. — Les cumuls de pensions 
de la présente loi avec des rémunérations 
publiques ou d’autres pensions sont réglés 
conformément aux dispositions applicables 
aux retraités civils de l'Etat à l’exclusion 
de celles de l'article 59, paragraphe III, de 
Ja loi n° 48-1150 du 20 septembre 1948, » 
— (Adoplé.) 


TITRE X 


Dispositions concernant les retraites concé- 
dées sous le régime de la loi du 27 mars 
1 


« Art, 26, — I. — Les pensions de re- 
traites concédées sous le régime de Ja loi 
du 21 mars 1928 feront l’objet, avec: effet 
du 1% janvier 1948, d’une nouvelle: liqui: 
dation d’après les modalités de: calcul pré: 
vues au titre IN de la présente loi; cette 
liquidation sera établie compte tenu: des 
annuités rémunérées par lesdites pensions. 
Toutefois, ces annuitès pourront être mo- 
difiées pour la prise en compte éventuelle 
des bénéfices de campagne aequis, au 
cours d’expéditions déclarées « campagnes 
dè guerre », par les intéressés anciens 
combattants. 

« En: cas d’impessibilité, pour les inté- 
ressés rémunérés en fonction des salaires 

ratiqués dans l’industrie, de déterminer 
Le émoluments de base conformément aux 
dispositions des articles 2, paragraphe Er, 
b, et 9, il sera. fait état de la somme brute 
obtenue en multipliant par 2.076 le sa- 
laire horaire de référence 
à la catégorie professionnelle à laquelle 
les intéressés peuvent être rattachés, ce 
produit étant augmenté d’un quart. 


« IT, — Les titulaires d’une rente viagère 
attribuée au ti : de l’article 12 de la loi 
du 21 mars 1928 complété par l'article 6 
de Ja loi n° 65 du 11 février 1944, rece 
vront une allocation viagère annuelle’ cal- 
culée à raison de 3 p. 100 du minimum vi- 
tal par année de services civils ou mili- 
taires et des bonificationus pour campagnes 
de guerre. 

« La rente viagère sera déduite de cette 
allocation dans les conditions prévues par 
le décret du 13 novembre 1925 pour les 
fonctionnaires de l'Etat. 


« IT. — Les pensions de venves basées. 
sur là rente viagère prévue à l’article 12 
de la loi du 21 mars 1928 complété par 
l'article 6 de la loi n° 65 du 11 février 1944 
seront calculées à raison de 1,5 p. 100 
du minimum vital par année de services 
civils ou militaires et des bonifications 
Jour campagnes de guerre accomplies par 
e mari. 


« Les pensions temporaires d’orphelins 
seront, en l’espèce, fixées à 20 p. 100 de 
la pension de la veuve. 

« IV. — Les allocations viagères accor- 
dées aux veuves visées à l’article 22 de 
la loi du 21 mars 1928 seront calculées 
dans les conditions re au. premier 
alinéa du paragraphe II ci-dessus. 

«a V. — Les pensions visées à l’article 24 
de la loi du 21 mars 1928 seront revisées 
en appliquant aux services civils et mili- 
taires majorés des bonifications pour cam- 
pagnes de guerre, qu’elles rémunèrent, les 
règles de liquidation prévues aux articles 
8, 9 et 10, paragraphes 1*, IL et IL. 

« VL — Les pensions et allocations vi- 
sées au présent article seront liquidées, 
concédées et payées dans lès mêmes con- 
ditions que l'ensemble des äc- 
cordées en exécution de la présente loi. 

« VII, — L'application des dispositions 
du présent article ne pourra entrainer, en 
aucun cas, une diminution des émolu- 
ments perçus par les intéressés au 1°° jan- 
vier 1948, » 

Par voie d'amendement, M. Calonne et 
les membres du groupe communiste et 
apparentés proposent de rédiger comme 


suit le paragraphe II de cet article: 


« 4) Les titulaires d’une rente viagire 
attribuée au titre de l’article 12 de la Loi 


du 21 1928 complétée par l'artas | 
. du 21 mars 1928 complétée par l’artie 
.de la loi n° 65 du 11 février sois, ne 
que ceux ont été l'objet d'un licencigs 
involontaire. 


: « b) Les titulaires de rentes viagtres qui 
n'ont pu obtenir le droit à pension propor. 
tionnelle ou d'ancienneté au moment de 
la cessation de leur activité par suite de 
licenciement involontaire recevront une 
allocation viagère annuelle calculée à rai. 
son de 3 p. 100 du minimum vital par 


année de services civils et militaires, y À 


compris les bonifications 
de guerre. » 


La parole est à M. Calonne. 


M. Nestor Calonne: Cet amendement est 
Lee par le fait que certains ouvriers 
icenciés par manque de travail ou réfor- 
més pour invalidité sans réunir le mini. 
mum d’années de service imposées par la 
loi du 21 mars 1928 ou pour sanction dis. 


pour campagne 


ciplinaire non réintégrés, n’ont droit à À 
60 ans qu'à une rente viagère ridiculement 4 
perdent le 4 


insuffisante; qu’en outre, ils 
droit, de ce fait, au bénéfice des services 


militaires et des bonifications pour cam- 4 


pignes de guerre. 


M. le président. Quel est l'avis de ln % 


commission sur l'amendement. ? 


M. le rapporteur. La commission a ac- 


cepté en grande partie l'amendement de É 


M. Calonne puisqu’au paragraphe 2, elle 
a proposé la rédaction suivante: « Les titu- 
laires d’une rente viagère attribuée au 


titre de l'article 42 de la loi du 21 murs M 


1928, complété par larticle 6 de la loi 
n° 65 du 11 février 1944, ainsi que ceux 
qui ont été l’objet d'u licenciement in: 
volontaire, recevront une allocation via- 
: ge annuelle calculée à raison de 3 p. 100 


u minimum vital par année de service», 


Le reste sans changement. 


Dans ces. conditions, je crois, monsieur 
Calonne, que vous obtenez. satisfaction, 


M. président. Quel est l'avis du 


verement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
est d'accord avec le texte de La commis 
sion. 


M. Nestor Calonne, Je retire mon 
dement:. 


M. Primet, Nous sommes plein de bonne 4 


volonté, monsieur le ministre, 


M. le secrétairé d'Etat. Je mo plais à 
le reconnaître, monsieur Primet, 


M. le président. Il s’agit bien, monsieur 


le rapporteur, du paragraphe Il de l'arti- : 


cle 26 dont je donne une nouvelle lecture; 


« Les titulaires d'une rente viagère at: 
tribuée au titre de l’article: 12 de la loi du 
21 mars 1928 complété par l’articie 6 de 
la loi n° 65 du 11 février 1944, recevronl 
une allocation viagère annuelle calculés 
à raison de 3 p. 100 du minimum vital par 
année de services civils ou militaires €! 
des bonifications pour campagnes de 
guerre, » 


M, l& rapporteur, C'est bien cela, mr 
sieur le président. 


M. le président. La parole est à M. 18 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. l°\. 
il y a une double question qui se pose! 
paragraphe 2 et qui se pose également 
paragraphe 5. Ce sont des ur L 
sont liées et sur lesquelles le Gouvirtit 


ment se propose de reprendre son texte 
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4 


isieur 


| 4 


bonnes 


à 4 


sieur 
l'arti- 
re 
loi du 
6 de 
"vront 
lculée 


M. 


s. Ici, 
se au 
nt au 
s qui 
texte 


car il voudrait maintenir l'harmo- 
je entre le régime des persounels et le 
des fenchonnaires. 

ur, ce régime des fonctionnaires ne fait 
poul 


diat, service effectives civiles et mil 


a : l'exclusion de toute bonification. 
ous adoptions ses deux formules, il y 


aurait prise considération d'une boniti- 
mation qui n'existe pas dans le régime tic 
loi du 23 septembre 4948. 

Je demande à la commission des finea- 
«s de bien vouloir confirmer ce point de 
vue, étant donné qu'il rencontre égale- 
ment l'article 46 de à loi des maxima, car 
ï y oura là une dépense qui dépassera le 
initial prévu par le Gouver- 
nement. 


le calcul .de j’allocatien, que de:, 


M. le président. La parole «est à M. le’ 


mpporleur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commis- 
à examiné l'artiste 26 et «elle a ‘ab- 
gr, ainsi que vient de. la faire remar- 
quer M. le miistre, que les modificatious 
ntoduites par coramission des pensions 
& lAssemblée nationale créent évidem- 
ment un avantage particulier, différent de 
“ qui s'applique, en général, chez les 


“et qu'évidemment ‘ceci in-! 
toluit des dépenses supplémentaires qui: 
pas prévues dans Je financemen“ 
mitul des 150 millions, qu'en conséquence 


l'article 46 de a loi des maxima s'applique, 
«mme nous Tavens dit du reste, dans 
l'exposé général. 


M. le secrétaire d'Etat. Dans ces condi-! 


Guns, je demande la reprise du texte du 
Gouvernement par voie d’amendement, 
comme on a provédé tout à l'heure, de 
omission les finances. 


M. le rapporteur pour avis. La commis 


sun des finances prapose done, par voie 


d'aneudement, le retour au texte du Gou- 


vernement, 


M. le président, Je suis saisi d'un armen- 


dément de M. Alrie et des-membres de la 
“mission des finances, tendant au réta- 
bisement, à l'article 26, des paragraphes 
HE et 


ment, 


le donne lecture de ces paragraphes : 
il. — Les titulaires d’une rente viagère 
ilbute au titre de l’article 42 de la loi 


de la loi n° 65 du {1 février 1944, rece- 


par année de service effectif, à l’ex- 
usion de 
tel. 
«Lai rente viagère sera déduite de cette 
docallun dans les eonditions prévues par 
k décret du 13 novembre 1925 pour :es 
bncionnaires de l'Etat. 


«Il, — Tes pensions de veuves basées 
sur là rente viagère prévue à l'article 12 
de la loi du 21 mars 1928, complétée par 
l'article 6 de la loi n° 65 du 11 février 1944, 
#ront calculées à raison de 1,5 p. 100 
1 Minimum vital par année de service 
effectif accompii par le mari, à l'exclusion 

‘ule bonification considérée comme 


pensions temporaires d’orphelins 
en l'espèce, fixées à 20 p. 
4 pension de Ja veuve. 


Seront 


— Les pehsions visées à l'article 24 
loi du 21 mars 1928 seront revisées 
‘bhiquant aux seuls services eifectifs 


14 
Le 


du texte initial .du Gouverne-, 


une allocation viagère annuelle cal-! 
ice à raison de 3 p. 100 du mimimum! 


toute jbonification considérée ‘ 
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qu'elles rémunèrent, à l'exclusion de 
toutes bouifications considérées comme 
tels, les règles de liquidation prévues aux 
articles 8, 9 et 10, $ 1, I et HE. » 


M. Duteit. Nous voudrions avoir l'avis 
de la commission des pensions. 


M. le rapporieur. La commission des 


pensions est évidemment favorable, puis- 
qu'elle a apporté e:le-mème une modifica- 
{on au paragraphe I. 


M. le secrétaire d'Etat. Je précise, mon- 
sieur. le président, que cet avantage 
n'existe pas, dans le statut des fonction- 
naires et que, .d’auttre part, il arrivera à 
dépasser les maxima. 

Le ‘Conseil a compris dans quelles con- 
ditions le Gouvernement, pour ne pas re- 
tarder le vote «dm projet, avait accepté de 
ne pas opposer l'article 46, mais je lui 


demande de bien vou:oir s'en tenir au! 


principe que nous avons suivi précédem- 
ment, c’est-à-dire à l'alignement d'un ar- 
ticle sur l’autre pour éviter une série de 
chevauchements qui risqueraient de nous 
déborder. 


M. le président. Personne ne demande 
la parôle 


Je mets aux 
M. Alric. 


voix l'amendement -de 


(Une épreuve à main levée est déclarée’ 


douteuse par le bureau.) 


M. Charles Brune. Je demande un seru- 


tin public. 
M. le président. Je suis saisi d'une de- 


mande de serutin présentée par le groupe, 


rassemblement des gauches. 

Le «crutin «est ouvert. 

(Les votes ,sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici Je résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre de votants ........ 304 
Majorité absolue ............ 153 
Pour l’adoption...... 2% 


Le Conseil de la République à adopté. 


Je mets aux voix l’ensemble de larti- 
cle 26, ainsi modifié. 


(L'article 26, ainsi modifié, est adopté.) 


. M. le président, « Art. 27, — Tes veuves 
remariées ou vivant en état de concubi- 
nage notoire avant la date de promuilga- 
tion de la présente Toi percevront, sans 
augmentation ultérieure, la pension de re- 
version résultant de la nouvelie liquida- 
tion prévue à l’articie 26, » — (Adomnté ) 


TIPRE XI 
Mesures d'application, 


& Art. 28. — Les dispositions de la pré- 
sente loi, sauf celles des titres IX «æt X, 
ne sont applicables qu'aux affiliés et à 
leurs ayants cause dont les droits à pen- 
sion se sont ouverts postérieurgment à la 
date de sa promulgation. 


« Toutefois, par dérogation aux disposi- 
tions de l’article 12, la pension de rever- 
sion des ayants cause de retraités titu- 
laires d'une rente viagère attribuée au ii- 


tre de Farticle 12 de la loi du 21 mars 
198, complété par l'article 6 de la loi 
validée n° 65 du 11 février 1944, sera fixée 
conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 26, paragraphe HE » — (Adopté.) 


« Art, 920, — Je mivdimum wital à envi- 
sager pour l'application de présente loi 
est déterminé dans les conditions prévues 
à l’article 65 de la loi n° 48-1480 lu 20 sep- 
tembre 19%M8. » — (Adopté.) 


« Aft. 30. — ‘Somt abrogées les disposi- 
tions de la loi du 21 mers 4928 «et des 
textes y atlérents, en ce qu'elles ont de 
contraire à la présenté loi. » — (Adopité.) 


« Art, M. — Un règlement d'aüministra- 
tion publique déterminera, ‘dans les ‘trois 
mois de la promulgation de la yprésente 
loi, ‘les mesures propres À ‘en assurer 


l'exécution. » — ‘(Adopté.) 


« Art: 92, — T1 est ouvert au ministre 
des finances aflaires économiques, 
au titre du budget général :de d'exercice 
1449, en addition aux crédits ouverts par 
la loi n° 481992 du 31 décembre 4M8 por- 
tant fixation du budget général de l’exer- 
cice 1949 (dépenses ordinaires civiles), un 
crédit de 150 millions de francs applicable 
au chapitre 079 du budget des finances. » 
— (Adopté.) 


Personne ne demande plus la parole 7. 


Je mets aux voix l’ensenible de l'avis-sur 
le projet de loi. 


(Le Conseil de la République «à adopté.) 


DEMANDES DE DISCUSSION 
D'AVNIS SUR DES PROJETS DE LOI 


M. le président. Conformément à l'arti- 
cle 58 du règlement : 


1° Ta commission des affaires étrangères 
demande, pour demain jeudi 28 juillet, la 
discussion immédiate du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, autori- 
sant le Président de la République à rati- 
fier le pacte de l’Atlantique, signé à Was- 
hington le 4 avril 1949 (n° 700, année 1949) ; 


2° La commission des finances demande, 
également pour demain jeudi 28 juillet, ln 
discussion immédiate du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant 
aménagements d'ordre fiscal (n° 677, an- 
née 1949). 


Il va être aussitôt procédé à l'affichage 
de ces demandes de discussion immédiate, 
sur lesquelles le Conseil de 1 Répubiique 
sera appelé à statuer à la prochaine séance, 


TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le présl- 
dent de l’Assembléé nationale une proposi- 
tion de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à accorder une ammistie aux 
délinquants forestiers pour pacage et la- 
bours illicites dans les forèts domaniales 
d'Algérie, 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 705, distribuée, et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur {administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie). 
(Assentiment.) 
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| Je pense qu'entre neuf heures trente et biscussion de ja roposition de {y 3 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de Mme PDevaud 
uue proposition de loi tendant à modifier 
la loi n° 48-1450 du 20 sepiembre 1948 por- 
tant réforme du régime des pensions €i- 
viles et militaires, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 703, et distribuée, Conformément à 
l'article 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l'Assemblée natio- 
nale. 


J'ai recu de MM. Dia Mamadou, Salle”, 
Mine Jane Vialle, MM. Kalenzaga, Bechir- 
Sow, Totolehibe, Djamah Ali, Zafimahova 
et Oumar Ba une proposition de loi ten- 
dant à modifier, en faveur des étudiants 
de l'Union française, l’âge limite fixé par 
la joi n° 48-1473 du 23 septembre 1948 éten- 
dant aux étudiants les assurances sociales. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 706 et distribuée, Conformément à 
l'article 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de‘lAssemblée na- 
tionale. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Durandl- 
Réville et Mme Eboué une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à organiser la commémoration solen- 
nelle du centenaire de la présence française 
au Gabon, à ouvrir les crédits nécessaires 
à la céébration de cet événement et à 
attribuer à la ville de Libreville, capitale 
du Gabon, la croix de la Légion d'honneur 
en raison de l'attitude de ce territoire lors 
de l'armistice de juin 1940 et de sa par- 
ücipation à la libération de la métropole. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 704, distribuée, et, S'il n°v 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la France d'outre-mer. (Assenlti- 
ment.) 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la dé- 
feuse nationale demande que lui soit ren- 
voyé, pour avis, le projet de loi, adopté 
ar l'Assemblée nationale, autorisant le 
Président de la République à ratifier le 
acte de l'Atlantique signé à Washington 
L ï avril 1949 (n° 700, année 1949), dont 
la coinimission des affaires Ctrangères est 
Saisie au fond, 

à pas d'opposition ? 

Le renvoi, pour avis, 


est ordonné. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Le “Conseil de la Répu- 
blique va être appelé maintenant à fixer 
l'heure de Sa prochaine séance publique 
et à régler son ordre du jour, 


La parole est à M, le président de la com- 
Mission des finances. 


M. Alex Roubert, président de la com- 
mnission des finances. Mesdames, Immes- 
i la commission des finances souhai- 
téerait que le Conseil tie e demain 


111) 
1 4 
beures trente, 


: 


& 


sieurs 


| 


| 


douze heures trente, nous aurions le 
temps de voter les dispositions d'ordre 
fiscal. 

L'après-midi pourrait ètre réservé à la 
discussion demandée par la commission 
des affaires étsangères, 


M. Charles Brune. Je demaade la parole. 
M. le président. [a parole est à M. Brune. 


M. Charles Brune. En général, je suis 
d'accord avec Ja commission des finances. 
regrette de ne pas l'être aujourd'hui, 
mais pour des raisons d'ordre TE 
Vous savez le surcroît de travail auquel le 
personnel de nos services doit faire face 
en ce moment, Etant donné que là discus- 
sion s’est poursuivie ce soir assez tard, il 
me semble difficile d'imposer à ce per- 
sonnel une séance du matin. 

C'est Ja  ison pour laquelle je demande 
que la prochaine Séance publique soil 
fixée à quinze heures, (Nombreuses mar- 
ques d'approbalion.) 


M. Primet. Je suis eulierement d'accord. 


M. le président de la commission des 
finances. Je ne voudrais pas rompre luna- 


nimité qui se fait dans cette enceinte ct 
je me rallie volontiers à l'avis exprimé 
par M. Brune et M. Prinret. 


Je demande simplement que vienne en 
priorité, au cours de l'après-midi, le pro- 
jet relatif aux dispositions d'ordre fiscal, 


M. le secrétaire d'Etat. J'acceple la pro- 
position. 


M. le président. Voici donc quel serait 
l'ordre du jour de Ja séance publique de 
cet après-midi, jeudi 2 juillet, à quinze 
heures et demic: 


Vote du projet de loi adopté par lAs- 
semblée nationale, régularisant la situa- 
tion des élèves recrutés au concours de 
1947 de l'Ecole centrale des arts et manu- 
factures (n° 604 et 646, année 1941, — 
M. Manent, rapporteur), (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 


Vote de la proposition de résoulion de 
MM. Symphor et Lodéon, tendant à jn- 
viter le Gouvernement: 1° à donner toutes 
instrustions utiles pour que les bourses 
du troisième trimestre (grandes vacances) 
des étudiants des départements d’outre- 
mer soient payées avant le 15 juillet 1949; 
20 à prendre toutes dispositions néces- 
saires pour que, dorénavant, les bourses 
des étudiants soient payées d'avance 
(nes 516 et 647, année 1949, — M, Georges 
Lamousse, rapporteur). (Sous réserce 
n'y ait pas débat.) 


Examen d'une demande formu:ée par 
commission de la marine et des pèches 
tendant à obtenir l'autorisation d'envoyer 
une mission d'informalion en Angleterre, 
en Norvège, au Danemark et en Hollande 
pour y éludier les procédés de pêche ma- 
rilime, de traitement et de commerciali- 
sation du poisson, 


Serutin pour l'élection de six membres 
titulaires et de six meimbres suppléants 
représentant la France à l'assemblée con- 
suitative prévue par le au conseil 
de l'Europe. 


! 


eur là demande de di 
immédiate du projet 
l'Assemblée nationale, 
ments d'ordre fiscal 
1949, — 


de sion 
de loi. adopté pat 

portant aménage- 
677 et 699 année 


Décision 


M. Bolifraud, rapporteur). 


21 de la loi n° 46-935, du 7 mai 19 


adoptce par l’Assemblée nationale 
déciarstion d'urgence, portant pror 
et modilication des articles {er et 9 de 

ioi n° 48-482 du 21 mars 1948, portant " 
et modification des artic'es 


» aprés 
Ogation 


iant codification et 16, por- 


Modification de : 
législation eur les jardins ouvriers À 
année 148, et 668, année 1940. | 
M. Menu, rapporteur), et avis de Ja com F 
inission de Ja justice et de législation ci 
vile, crininelle et commerciale (M. 
Marigné, rapporteur). 
. Décision sur la demande de discussion ne 
immédiate du projet de loi, adopté par à 
l'Assemblée ealionale, autorisant le Pré. 
sident de la République à ratifier le pacte tie 
Allantique signé à Washington, Je 4 avril fr 
1949 (n°3 700 et 701, année 4949, — M pr. wi 
nest Pezet, rapporteur, el avis de la com. L 
mission de la défense nationale). 
n'y a pas d'opposition 2... 
L'ordre du jour cest ainsi réglé, 
Personne ne demande la parole ?.. + 
La séance est levée, Pr 
(La séance est levée le 28 juillet 1949, à 4 
zéro heure quin:e minules.) es! 
2 le 
Le Directeur du service de la sténographie lion 
du Conseil de la République, ton 
CH, DE LA MORANDIÈRE, 
Erratum 
du comple rendu in extenso de la séance ee 
du 22 juillet 1949, sol: 
! 
| 
RÉPARTITION DES ABATTEMENTS GLOBAUX 
RÉS SUR LE BUDGET DE LA RADIODIFFUSION L 
FRANÇAISE droi 
des 
Page 2170, 3% colonne, 1% alinéa, 5 li pré 
gne : 
gne: 
Au lieu de: « jinslitués », | ot 
Lire: « instituée », 
Mème page, même colonne, 1% et 
tuinea; lige 
Au lieu de: « comportant usage », at 
Lire: « comportant l'usage ». nn 
Errata 
au comple rendu in extenso de la 
du 25 juillet 1949, 1 
RÉGIME DE VENTE DE L'ESSENI 
dronr 
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QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
nu CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 27 JUILLET 149 


application des articles 82 et 83 du règle- 
ment ainsi CONÇUS: 

— Tout sénateur qui désire poser 
question écrite au Gouvernement en 
met le texte au vrésident du Conseil de la 
Republique, qui le communique au Gouver- 

questions écriles doivent Etre som- 
maircrient rédigées et ne contenir aucune 
imputation d'ordre personnel à Flégard de 
pers nommément désignés; elles ne peuvent 
re posees que par un seul sénateur et à 
un seul ministre. » 

« rt. 83 — Les questions écrites sont pu- 
mises à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit celte publication, les 
myonses des ministres doivent également y 
étre publiées. 

« Les ministres ont loutejots lg faculté de 
æcarer par écrit que l'intérêt public leur 
uterdit de répondre ou, à titre exceptiunnel, 
qu'ils réclament un délat supplémentaire pour 
mæembler les éléments de leur réponse; ce 
del supplémentaire ne peut excéder un mots. 

« Toule question écrile à laquelle ii n’a pas 
és répondu dans les délais prévus ci-dessus 
es! convertie en question orale st son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des ques- 
lions orales à la date de cette demande de 
conversion. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


920. — 27 juillet 1919. — M. Raymond 
Dronne expose à M. le ministre des anciens 
œmbattants et victimes de la guerre que, pour 
département, le règlement d’application 
d |ordonnance ne 45-4233 du 15 195 n’a 
pe encore été pris et que de ce fait, certains 
igents peuvent s’estimer lésés, et demande 
quelles mesures il a prises et quelles mesu- 
ns il compte prendre afin de sauvegarder les 
inils Kgitimes des anciens combattanis et 
ds fon-lionnaires et agents ayant subi dees 
Méjulces du fait d'événements de guerre. 


gai. 27 juillet 1919. — M, dean Durand 
à M, le ministre des anciens Com- 
lattants et victimes de la guêrre: 1° s'il est 
al que les prix applicables pour le paye- 
met de fournitures aux centres d’appareil- 
lg des mutilés de guerre et accidents du 
Hiïal sont encore ceux publiés au Bulletin 
dhicet des prix du 15 janvier 1918 qui ont été 
kerement modifiés — la plupart en baisse 
l'arrêté du 24 août 4948; 20 dans l’affir- 
Hive, quelles sont les raisons qui justiflent 
# Maintien des prix du 4er janvier 1948 alors 
lle les prix de production ont augmenté de- 
Ps re'la date dans des proportions qui va- 
Bent de 20 à 50 p. 100 selon les articles. 


_ 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


M, — 27 juitot 1919 — M, Raymond 
Donne mande à M. le ministre des finan- 
% et «es affaires économiques: 1° si les 
‘7 Je l'emprunt libératoire du prélèvement 
admis en libération d'emprunts 
(en l'espèce, emprunt communal 
Pur aux d'adduction d’eau) ‘jusqu'à con- 
“mme de 50 p. 100 des souscriptions peu- 
'Itétre divisés, comme il est admis pour le 
“emcit des droits de donation et de succes- 
,.: 2° dans quelle mesure, an cas où ces 
ts seraient versés dans la caisse du rece- 
Miiicipal avant l'échéance annuelle du 
il peut être tenu compte aux sous- 
de l'intérêt du coupon couru depuis 
échéance. 


5. 2: juillet 4919, — M. Luc Durand- 


ques s'il pourrait rap- 
“4 décision de l'office des changes — 


avis no 3M, Journal offiviel du 27 avril der- 
nier — supprimant aux importateurs de maté- 
riels commandés aux U $S. A. sur l'aide 
Marshall, la garantie de change de l'Etat; car, 
depuis lors, la plupert des commandes prépa- 
rées dans nos territoires d'outre-mer ont dû 
être suspendues per suite de l'impossibilité 
pour les entreprises privées, de prendre des 
engagements à long terme sans en connaitre 
l'étendue et cette suspension esf en opposition 
äbsolue avec les instructions de la direction 
du gr tendant au développement maximura 
de la production dans les terriloires dont il 
s’agit. 


924. — 27 juillet 1919. — M. Lucien de Gra- 
cia dernande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques en Verlu de quel 
texte de loi il a fait publier, par les services 
de son ministère, l'avis aux exporlaleurs de 

roduits d'exploitation forestière et de scierie 

destination de la Grande-Bretagne, paru dans 
le Journal officiel du 6 juillet 1949, avis oc- 
troyant pratiquement les autorisations au seul 

roupement des exportateurs de traverses de 

bouheyre (Landes) et nuisible, de ce fait, 
tant aux intérêts des producteurs landais qu’à 
l'avenir des exportations de sciage de résineux 
sur l'Angleterre 


JUSTICE 


925. — 27 juille{ 1949. — M. Bernard Chochoy 
demande à M. le ministre de la Justice si je 
droit de reprise prévu à l’article 20, para- 
ge 1er, de Ja loi n° 48-1360 du 1° septem- 

re 1938 peut être invoqué par un fonction- 
naire logé par son administration, admis à la 
retraite il y a de Céla treize ans, alors que 
le législateur semble n'avoir voulu autoriser 
Fexercice de ce droit de reprise que pour per- 
meltre à certains fonctionnaires, privés actuel- 
lement dans une période de crisé de logement 
de la jouissance d’un local mis à leur dispo- 
sition par l'administration, de trouver à se 


loger dans un immeuble leur appartenant. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


926. — 27 juillet 1919 — M. Roger Menu 
expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme qu'aux termes des arti- 
cles 109 et 110 de la loi n° 48-1516 du 26 sep- 
tembre 1948, il a été créé un cadre perma- 
nent de fonctionnaires titulaires au ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme; qu’en 
application de ces dispositions des règlements 
d'administration PEER dont les dispositions 
prendraient eflet à compter du 1° janvier 4949, 
devaient fixer les conditions d'intégration; et 
lui demande quel est l’état actuel de prépara- 
tion de ces règlements et les délais qu'il est 
possible de prévoir pour leur publicetion. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


927. — 27 juillet 1949. — M, Paul Driant d::- 
inande à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale s’il existe des conventions in- 
ternationales prévoyant la possibililé d’accor- 
der, aux mineurs retraités et bénéficiant des 
prestations de la Caisse autonome des mineurs 
française, des annuités supplémentaires pour 
le travail accompli à l'étranger dans leur 
même qualité de mineurs; et en particulier, 
si un mineur d'origine allemande, naturalisé 
français et ayant, avant sa venue en France, 
travaillé dans les mines de la Ruhr peut, pour 
le caleul de sa retraite, bénéficier de son temps 
de travail à l'étranger. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


928. — 27 juillet 1919. — M. Henri Cordier 
signale à M. le ministre des travaux publics, 
des t et du tourisme les graves consé- 

uences qui résultent, pour des établissements 

e Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord), de la dénon- 
ciation par la Société nationale des chemins de 
fer français des marchés de réparations de 
wagons qui avaient été confiés à cette usine 
(licenciement brutal de 65 ouvriers, licencie- 
ment plus étendu dans les mois du deuxièmo 


semestre 1949 et au fur et à mesure de la ré- 
duction progressive du chiffre des marchés, ré- 
duction immédiate de 10 p. 100 de l'horaire 
hebdomadaire “e travail, réduction concormi- 
tante du personnel de scierie-raboterie, risque 
d'arrêt total du travail); et demande quelles 
rnesures il compte prendre, dans l'esprit des 
déclarations qu'il a faites à l'Assembke natio* 
nale et au Conseil de la République, pour que 
soit atténuée, pour les établissements susvisés, 
la brutalité des réductions de commande. 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ÉCRITES 


FRANCE D'OUTRE-MER 


828, -- M. Charles-Cros, sénad'eur du séné. 
gai, expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que des étudiants africains Ut 
laires du diplôme de capacité en droit se <e- 
raient vu refuser leur nomination sur litres 
en qualité de commis çreffiers dans le res- 
sort de la cour d'appel de FAfrique ocriien- 
tale française, et demande quelles mesures 
sont envisagées en faveur des étudiants orji- 
ginaires de ces lerriloires venus pour fatre 
leurs études dans la métropole. (Question du 
30 juin 1949.) 

Réponse. — Les conditions de recru'ement 
des comunis greffiers de l'Afrique occhientais 
française font l’objet de l’arrèté du 7 murs 
1925, modifié par les ärrêtés des 13 avril 1958 
et 30 mai 1959, qui organise un Concours per- 
mettant l’accès à ce cadre. A ütre transiioire 
et pour pallier l’insuffisance des postes de 
cette nature, consécutive à la réorganisation 
de la justice, le haut commissaire, gouver- 
neur général de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, a procédé à un recrutement sur ülres 
parmi les candidats titulaires soit du baccalau- 
réat ou du brevet supérieur de l’erceignement 
primaire, soit du diplôme de capacité en 
droit. Un certain nombre de postes ont été 
pourvus sans qu'il soit fait <le distinction au- 
tre que celle résullant des titres dont étaient 
possesseurs les intéressés. A l'heure actuelle, 
en raison du comblement de la plupart des 
vacances, le gonverneur général de l’Afrique 
occidentale française a décidé de supprimer 
le recrutement sur tilres. En conséquence, 
à compter du 1 juillet 1949, les dispositions 
de l'arrêté du 7 mars 1925 précité sont de 


- nouveau en vigueur, Le concours dont la da'e 


n'est pas fixée aura lieu avant la fin de l'an- 
née 1949 et sera organisé dans les différents 
centres de la fédération et, sj besoin est, dans 
ia métropole. Par ailleurs, les jeunes Afri- 
cains ayant terminé leurs études ne peuvent 
accéder à tons les emplois ouverts aux é‘u- 
diants métropolitains pourvus des mêmes ti- 
tres. 


RECONSTRUCTION ‘ET UABANISME 


712. — M. Luc Durand-Reville demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme «quelles Inesures son département 
compte prendre alin de donner à l'adrinis- 
tation préfectorile des directives en vue 
d'appliquer en faveur des coloniaux Jar 
ticle 2, deuxième alinéa de la ioi du 21 dé. 
cembre 1%%8 portant modification et ceoditi- 
calion de la législation relative aux rapports 
des bailleurs et locataires ou oceupants d: 
locaux d'habitation ou à usage professionnel 
et instituant des allocalions de logement 
qui permettent à lout moment aux préfets 
e mettre fin à l'attribution du logement. 
pendant la période de prorogation des réqui 
sitions prévues par Ja loi. (Question du 
J1 mai 1949.) 


Réponse. — L'application des dispositions 
tant de l’article 2, deuxième alinéa, de la 
loi n° 481978 du 31 décembre 4%%8, que 
de Ja loi no 49-815 du 29 juin 41949 proro- 
geant pour une durée de six mois les réqui- 


sitions en cours à cette date, ne nécessite 


us l'envoi d'instructions spéciales aux pré- 
ets, en ce qui concerne }J'examen des de- 
mandes de levée de réquisition présentées 
dar les coloniaux à leur retour en France 
in eflet, la situaffon des intéressés a pré. 
cédemment fait objet de Ja girculaire 
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JUILLET 1919 


CG/452 du à juilet adressée à MM les 
préfets; -ce document indique d'une part, les 
conditions particulières dans lesquelles doi- 
vent être examinées les demandes de réqui- 


silion concernant les logements inoccupés 
dont sont détenteurs des citoyens français 


résidant hors de France, et rappelle à MM, les 
préfets, d'autre part, que les détenteurs des 
HCAUX en Cause sont en mesure de solli- 
citer préalablement à leur retour définitif, 
la levée de la réquisition prononcée à leur 
encontre, dès l'instant où ils justifient de 
ur prochaine et définitive réinstallation dans 
leur ancienne résidence, MM, Iles préfets 

la possibilité, aux termes de l'ar- 
ticlo 28, 25 alinéa, de l'ordonnance du 11 oc- 
tobre 1945, de mettre fn à tout moment 
aux réquisitions de logement, Ces instructions 
conservent toute leur Valeur et MM. les 
manquent pas de les mettre en 
l'occasion des dpÿmandeés de levée 
de réquisition dont ïls sont saisis par des 
coloniaux, En outre, en raison des disposi- 
üons du projet de loi déposé par le Gou- 
vernerent Sur le bureau de l'Assernblée 
Balionale à l'effel de inettre fin aux attribu- 
tions d'office et d'accorder aux bénéficiaires 
de réquisitions déjà installés dans les lieux 
Un droit de maintien semblable à celui 
arcordé aux occupants de bonne foi par la 
loi 1% 43-1360 du 4% septembre 19:38, une 
circulaire à ét4 adressée à MM. les préfets 
le 25 juin 1949 pour leur prescrire de lever 
la réquisition lorsque Je prestataire serait, 
élait propriétaire, susceptible d'exercer 
son droit de reprise, par application des ar- 
ticles 18, 419 et 20 de Ja loi précitée. Se 
trouvent rotamment, dans cette situation, 
aux lertnes de l'article 20, deuxième alinéa 
de ce taxte, les Francais ayant exercé leurs 
fonctions ou leur activité prolessionnelle hors 
de Ja France métropolitaine pendant cinq 
ans a rnoins et rejoignant la métropole; ce 
délai n'étant pas fmposé au propriétaire qui 
rejoint Ja métropole pour un cas grave et 
didépendant de sa volonté. 


731. — M, Omer Capelle expose à M, le 
Ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme Un article 9 bis, addilif à la 
doi du décembre 1948, la loi du avril 
4 sUpulé que ls indemnités de commages 
seraient payées en espèces pour 
les bâtiments agricoles, en litres pour les 
d'exploitation agricole; et déemance 
Comment vont être réglées, au titre de cette 
doi, les dormmages prévus à 26 et 
relatifs à ba reslanralion foncière, les termes 
de cel article laissant subsistér une impré- 
Cision certaine, (Question du 7 juin 1949.) 

Réponse, — Pour l'application de l’article 
9% bis de fa Loi du 51 décembre 1948, il faut 
chlendre par éléments d'exploitation tous les 
bons agricokes autres que les bâtiments pro- 
preroent dits. Par conséquent, les indemnités 
prévues por l'article de la loi du octo- 
Une 1916 relatives à la destruction des ou- 
vrages militaires el à la remise en éclat des 


\errains sont en titres. 


792. -- M, Albert Denvers semaine à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme 3: les dispositions du paragraphe 5 
de l'urticle 10 de Ja loi du ?8 octobre 195 
pernmetlent un Français, acquéreur d'un 
dommage de guerre constitué par exemple 
bar uu bateau de pêche disparu en mer par 
fiits de guerre et ajant appartenu à un étran- 
ger vis nationalité belge, de bénéfitier des 
iidemnilés de reconstilution, au titre de la 
loi sur les dommages de guerre. (Question du 
fé juin 1949.) 

Réponse, — Réponse négative. En eflet, 
d'une part, en vertu des dispositions du code 
civil, les bateaux de pèche constituent des 
bæns meubles, et, d'autre part, le bénéfice 
des dispositions de l'article 10, paragraphe 5, 
de la loi du 28 octobre 1916, ne peut être 
acconté, aux termes de <e texte, qu'aux 
doqu'reurs francais d'immeubles. 


793. M, Jean Meoffroy à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme si loi n° 496% du avril 49# 


est applicable aux réquisitions de voitmres 
automobiies par l'autorité militaire, (Question 
du 16 juin 1:49.) 

Réponse, — La Joi n° 49-33 du 20 avril 
1919 dispose que doivent ètre considérés 
comme faits de guerre et couverts par ia lé- 
gislation sur les dornmages de guerre les 
dommages causés par les troupes ou les ser- 
vices publics francais ou alliés pendant les 
hostilités (c'est-à-dire pendant la période qui 
va du 2 saplembre 1939 au ina 18%). En 
adoptant ce texte, le législateur n'a pas en- 
tendu revenir sur le problème des réquisi- 
lions en général, ainsi qu'il ressort des débats 
qui ont précédé le vote des nouvelles disno- 
sitions ci-dessus rappe!lées, Les propriétaires 
des biens réquisitionnis ne peuvent donc pré- 
téndre au hénéfice de ce texte, car la réqui- 
sition est une voie de droit et ne peut en 
aucune façon être considérée comme un dom- 
mage au sens de la Joi du 2 avril 1919 pré- 
citée. 


820, -- Mme Suzanne Cremieux #90: À 
M. le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
hanisme que le décret pris en application 
de la loi du {er septembre 19418 pour la déter- 
inination de la surface corrigée fixe à 3 Im. 7 
l'équivalenuce superficielle du premier poste 
d'eau chaude; et demande si celte équiva- 
lence joue po un robinet alimenté par un 
chauffe-bain, (Question du 23 juin 19419.) 

Réponse. — Les diverses équivalentes su- 
perficielles prévues à l'articie 11 du décret 
n° 48-1766 du 22 novembre 1918 pour postes 
d'eau chaude existant dans un local sont 
applicables dès l'instant où €es postes sont 
susceptibles de fournir une quantité d'eau 
chaude correspondant à la nature de l'appa- 
reit alimenté, sans qu'il y ait lieu de tenir 
compte de la source génératri’e. d’eau chauce 
(chautfe-bain instantané ou à accumusation, 
installation commune de chauffage cenlrai et 
de service d'eau chaude, particulière au local 
ou collective pour l'immeuble, etc.), 


821, — M. Yves daouen siznalc à M, le 
minisire de la reconstruction et de l'urba- 
nisme je cas d'un fonds de coinimmerce sinis- 
tré, placé sous le régime de la communauté; 
expose que l’un des époux à été condamnés 
à indignité nationale à vie, peine le privant 
de tout droit à l'indennité de dominages 
de guerre, et demande si le conjoint de 
l'époux condamné conserve ses droits, soit 
moitié, à l'indemnité de reconstruction du 
fonds de commerce sinistré. (Question du 
23 juin 1949.) 

Réponse. — Lorsqu'un fonds de commerce 
placé sous un régime de communauté appar- 
tient à des époux dont l’un est condamné 
à l'indignité nat-onale, à vie, il y a lieu de 
faire application des dispositions du deuxième 
alinéa du paragraphe 20 de l'article 11 de la 
loi du ?S octobre 1916 sur les dommages de 
guarre. L'indemnité de reconstitulion est alurs 
égale À la moitié de celle qui serait arconmiée 
si aucun des époux n'avait été condamné. 


822. M. James Sclafer ex; ose à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme 
qu'aux termes de l'article 38 de Ja loi du 
der septembre 1948, le propriétaire est fondé 
de plein droit à obtenir @e ses locataires ou 
occupants en sus du lover principal, le rem- 
boursement sur justificalions, des prestations, 
taxes locativés et fourniiures individuelles 
(parmi ces dernières figurent les frais de 
chauffage, cette fourniture étant récupérable 
suivant l'importance des éléments de chauf- 
fage); et demnande si, dans un immeuble mis 
en société, cont les appartements sont ré- 
parlis entre Les porteurs de parts de Ja so- 
ciété, ledit immeuble étant pourvu d'un 
chauffage collectif et l'importance des élé- 
ments de chauffage de chaque appartement 
ayant élé calculée pour assurer à chacun la 
même température, il peut êlre fait une ré- 
partition des dépenses de chauflage en tenant 
compte des éléments supplémentaires dont 
péuvent être pourvus certains appartements 

ur tenir compte de leur silualion ééfavora- 
je (ceux situés sous le toit par exemple); 
et remarque que cette réparlilion des frais 
en ce sens condurait à faire payer à certains 


sociétaires des sommes parfois beaucoun h 
importantes que celles payées par Jeurs ee 
sociétaires pour n'oblenir qu'une 
égale, et qu'il senible qu'en équité la part, 
tion devrait'se faire sur la base du LOIbre 
de parts. (Queslion du 23 juin 1919.) , 

Réponse. — En raison des termes de l'a 
ticle 38 de la loi du 1 septembre 1938 qui 
dispose expressément que la récupération de 
frais &e chauffage s'effectue Suivant 
lance des ékments de chauffage, il n'appa. 
rait pas douteux, sous réserve de l'apprécia. 
tion souveraine des tribunaux, que seuls, ces 
éléments de chauflage peuvent être pris en 
considération pour la réparlition, entre les 
locataires et occupants, des frais afférents ny 
chauffage. 11 ne semble d'ail'eurs pas qu'en 
l'espèce une telle manière de faire soit iné. 
quilable puisque le principe de l'article % 
précité repose sur la notion de rembourse. 
ment au propriélaire des frais payés par ce. 
lui-ci, en fonction des preslalions et four. 
nilures dont bénéficie chacun des locataires 
ou occupants, et que, dans l'hypothèse cons. 
dérée, la dépense de cambustible nécessaire 
au chauffage des locaux présentant une si. 
luation défavorable est supérieure À celle 
aux autres locaux de l'irnmeu- 
ne, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION » 


723. — M. Bernard Lafay demande À M. le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation: 19 coinbien d'étangers de toules pre 
féssions ont été naluralisés françai en (M, 
2o panni des naluralisalions, et pour la même 
année, combien d'entré elles concernaient des 
médecins: 3° pour la même année, combien 
dé médecins étrangers ont dernandé l'antori. 
sation provisoire d'exercer en France: 
4o combien de mécecins étrangers ont obtenn 
cette autorisation pour la même année 196. 
(Question écrite du 2 juin 1919.) 

Réponse. — 1° Le nombre Lolal des per- 
sonnes figurant sur les décrels d'acquisition 
de Ja nationalilé française intervenus en 19% 
(naluralisations et  réinlégrations) est 
60.009 ‘dont 31.977 hommes, 18.127 femmes 
et 9.995 ‘enfants mentionnés sur la dérision 
concernant leurs parents); 2° le nombre des 
médecins élrangers naluralisés français en 
1918 est de 179; 5° 79 médecins étrangers on! 
demancé, en 1938, l'autorisation provisoirs 
d'exercer en France, par application de For 
donnance du 6 août 1955, dont €3 déjà a- 
wrisés antérieurement et so'licitant le re- 
nouvellement seanestriel de leur autorisation 
en attendant leur naturalisation: 67 méde- 
cins étrangers ont été aulorisés à exerrer 
provisoirement en Franre, en 4948. par 
plication de l'ordonnance du 6 août 1915, 
déjà autorisés antéri urement. 


194. M. Bernard Lafay attire 
de M. le ministre de la santé publique et de 
la population sur les nombreuses plaintes 
déposées par l& direction générale de la radiv- 
diffusion française à l’encontre des médecins 
possesseurs d'apparehs d'électroiog'e midi 
cale, en raison des parasites atmosphériques 
produits par le fonctionnement desdils app 
reils; expose que la direction générale de ln 
radiodiffusion francaise <e base A porter 
plainte sur l'arrêté ministériel. du 90 avr: 
1931 qui fut pris unilatéraiement sans quf 
le ministre de Ja santé publique et les si 
dicats médicaux aient été consullés: 
ledit arrêté prescrivait l'ohligalion 
siter. les appareils médicaux; qu'il est à re 
marquer que l'antiparasitage (cage de Fari- 
day) est impossible à l'heure actuelle € 
raison de la rareté et de la cherté di Cuivre: 
et demande s’il ne pourrait pas reconsidtr® 
cette question afin que des poursuites ne 
travernit pas ‘es soins indispensables à 
à des malades souvent gravement alt 
(Question du 16 juin 1919.) 

Réponse. — 11 est exact que les arrete des 
20 et 31 mars 1934 classent les apparens M 
dicaux dans Ja liste des appareïls qui ne s” 
pas susceptibles d'être exemptés des oble 
tions de l’antiparasitage et qu'un certain 
bre de plaintes sit été déposé par les ad 
teurs de la radiodiffusion pour troubles app 
tés aux auditions. Si la seuie technique dti 
tiparasitage efficace encore à l'heure acuiolle, 
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à l'époque Champeix. Tamzali (Abdennour). | Verdeille. 
ruit passer, rles-Cros. cela. elsscire. Viple. 
sitif €: men À ochoy. à 
sans moyen, és, il n'en est pare Walker (Maurice 
eur sens \ une | Claparède, Lemaire (Marcel). Yver (Michel). 
«PA représente, toutefois, qu'un Lemaire (Claude). des) Zafmahova. 
nrohibitive. en-°| & Léonetti. alle (Ju U3SY. 
dépense français a, dès À er- | Colonna. Emilien Licutaud. Zussy 
qui doter ies appareils voûteux. Litaise, tontairement : 
por. dpi pas manqué d'in donner les moyens { (René), Loison. dos Gros (Louis). 
‘une ’est pas, dans ce ‘on | Courrière, epreux 
) en qu'une £ t qu’il n’est pas, « vision a Malecot. Devaud, 
qu éré le clas. | COZZano. Mme 
& les tiont, indispensable ur qui ont opéré le clas Mme Crémieux, o. art au vote : 
dans la caté” | Marcilhacy. N'ont pas pris p 
né. soumis Maroger (Jean). MM 
le arie 5, je ne mi: 3 arty Pierr MM. Lionel-Pé 
Fintiparasitage. à loute attente, | (Jacques) (Hippolyte). Ba Oumar). Malonga (Jean). 
55, AU Cas OÙ, e permettraient pas Ja Mme Delabie, Jacques Masteau. Mme Eboué. Olivier Uules). 
'tavaux techniquement | Mathieu, Fraissinette (de), Pinton. 
aires mise au demander la modification des Maupeou Schwartz. 
sisfaisante, Delorrne. aupoil (Henri). Ioettel. 
en cause, Delthil. Labrousce (François) 
si M'Bodje (Man gé : 
PP PP PP PPT Descomps (Paul Mendilte (de), . Excusés ou absents par con 
Menu. jo-Pinto (Louis) et SoMani, 
| « ja . enaci 
NEXES AU PROCES-VERBAL | Dis (Mar MM. Ignac 
AN! N'a pas pris part au v 
Djama Monichon. t du Conce 
oucouré (Amadou), embert (de. nnerville, président du 
séance du mercred (Jean) (Laillet de). à qui présidait la séance. 
SCRUTIN (N° 191) Dubois Moutet parus. 
dicielle de M. Mar uche Muscatelli, ‘Les nombres annoncés 
âme motion préju roget ulin Les no à 
de loi portant taxes sur le chiffre | purand Novat Nombre des votan . 
cale additionnelle a Durarid-Réville, Okala (Charles). Majorité absolue... » 
as. À Nombre des ve 150 Estère. Paget {Alfred}, ces rombres à 
195 Majorité aDSOIUG. Félice de). Paquirissamypoullé, Mais, après à la liste de 
per- Pour 268 (François), | été rectitiés conforn 
sition CONTE é Fléchet. tin ci-dessus. 
n République n’a pas adopt Patient, 
de cr) pellenc. SCRUTIN (N° 1 M. Denvers à 
en wi fDutoit. ton) Pernot Sur l'amendement (n° 11) loi portant 
Fuel, Chante. Peschaud. article 197 du projet ! dditionnetlé auæ 
visniré Niger. Franck- Ernest Pezet, l'ai nt de la taxe locale 
Boda. Franceschi. Piales. chiffre d offaire 8. 
(Nestor). | Mme “Lucien des. Gaspant. pie 
aionne (Nes SseT. in idie. ra des volants. 
faintron. Hadara (Mahamane). Gaulle Pere dey. ‘Plalsant. 145 
méde- Chatenay. (Henri). Gautier Poison. our l’adop 178 
| Moctelat Geoffroy (Jean). Pontbriand 4e). CODES 
ar aid (Léon), xiacomoni, suce ules), pas 44 
Petit (Général. Le Conseil de la R‘pubiique na 
Dronne. reille), | Primet. Gitbert de). Rabouin. 
Mme Roche (Marie), | Gouyon Padius, voté pour : 
Souquière. Raincourt (de). Ont 
et de fyonne), Seine, Grégory. Marte). |Pazac. Dassaud 
Ont voté contre : Grimaldi (Jacques). Auberger. Descomps (Paul- 
. | Gustave. evnouard. Aubert. | Emile) | 
Bonnefous (Raymond} Hamon (140). (Paul). Bardonnèche Diop {Ousarane Sort, 
tinat. jivin-Champc: Dulin. 
porter Boulangé. Houcke. Ro {Alex}, «Picrre). 
Aubé {Robert}, Bouquerel. Jacques-Destrée. Rou “Emile. Durieu 
» Far &ronnèche (de). Ka Saini-Cyr. Canivez Fournier (Roger 
e barré Menri Seine. |Brizard ossolette Lachoinette Saller. Carcassonne. Puy-de Dore. 
cuivre: bret (Charles), Sarrien. Mme (Narie Getuine. 
sidére" aute-\ jal). Satineau. Hélène). ean). 
donner Beauvais. (Louis) Laflenr Selafer. Charles-Cros. Gouyon ce). 
nchiha (Abdel- Albert) Serrure. Chazette. Grimai (Marcel). 
ss des den, Chochoy. Grimaldi (Jacques; 
ne Lamousse, Sid-Cara (Chérif). Claireaux. Gustave. 
ne (Jean). Cardot (Marie <i m) Gusta 
Bert \ 2 , Lasalarié, Cishane (Chérif). Coupigny. 
obligi (Jean) Cassagne. arte Lassaigne Jeouen 
in n Te Cayrou (Frédéric), Laurent-Thouverey. S+mnhor. 
appor CHA npeaux, Le 
1e d'an- 
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Jozeau-Marigné. 
latlorgue (Louis. 
Lafleur (Henri). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse, 
Lasalarié. 

Lelant. 

Liotard. 

Malecot. 

Marty (Pierre!. 
Masson (Hippolyte) 
Maupeou (de). 
M'PBodje (Mamadou). 
Menditte (de). 
Meny. 

Meric. 

Minvielle. 

Moutet (Marius), 
Naveau, 

N'Joya (Arouna). 
Okala (Charles). 
Paget (Alfred). 
Paquirissamypoullé. 
Patient. 

Pauly 

Pernot (Georges). 
Frnest lezet. 


Pic. 
Poisson 
Ont voté 
MM. 
(Robert), 
Avinin 
Barat£gin. 


. Bardon-Damarzid. 
Barret (Charles), 
Haute-Marne, 

Bataille 

Beauvais. 

Bechir Sow. 
jenchiha (Abdelka- 
der). 

Ferlioz. 

Bernard (Georges). 
Bertaud. 

Berthioin 

Biaka Boda. 

Biatarans. 
Bolfraud. 

Bonnefous (Raymond) 

Bordeneuve. 

Porgeaud, 

Bouquerel, 

Bourgeois. 

Breton. 

Brizard 

Brousse (Martial). 

Brune (Charles). 

Brunet (louis). 

Calonrne (Nestor). 

Capelie. 

Cassagne 

Cayrou (Frédéric). 

Chaintron. 

Chalarnon. 

Ohembriard. 

Chapalain. 

Chatenayz. 

Chevalier 
Clanarède. 

Cäavier. 

Colonna. 
Corniglion-Molinier 
(Général). 

Cornu. 
ouinaud. 

Cozzanw. 

Mme Crémiceux, 
David (Léon). 
Debré, 
Debû-Bridei (Jac- 
ques). 

Mme Delahie. 
Delorme. 

Delthi!. 

Dermusois. 

Dia (Mamadou). 

Diethelm (Arxiré). 
Doussot (Jean). 
Driant. 

Dronne. 

Duchet (Roger). 
Dumas (François). 
Mie Dumont (Mireille}, 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Dumont(Yvonne) 
Seine; 

Dupke, 


(Jean). 


{Robert}. 


Pontbriand (de). 
Pouget (Jules). 
Pujol. 

Randria. 

Razac. 

Reveillaud. 
Rochcreau. 
Rogier. 

Romani 

Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Ruin (François). 
tupied. 

Sclafer. 

Serrure. 

Siaut. 

| Sigué (Nouhoum). 
Southon. 
Symphor. 
Tailhades (Edgard). 
Ternynck. 
Tototehihe. 
Vanrulen, 
Vauthier. 
Verdeille. 

Viple 

Voyant. 

Walker (Maurice). 
Yver (Michel). 
Zafimahova. 


contre : 


Durand (Jean). 

Durand-Réviile, 

Dutoit 

Mme Eboné. 

Félice (de). 

f'léchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette (de). 

Francheschi. 

Franck-Chante., 

Gaspard. 

Gasser. 

Gaulle (Pierre de), 

Gautier (Julien). 

Giacomoni. 

Gilbert Jules. 

Mme Girault. 

Gracia (Lucien de), 

Grassard. 

Gravier (Robert). 

Grenier 


Hamon (L£0). 
Hebert 

Héline. 

Hoefrel. 
Houcke. 
Jacques-Deelrce. 
Jézéquel. 
Kaïh. 
Lachomette (de). 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Landry. 

Lassagne. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser 
Lecacheux. 

Leccia. 

Le Digabel. 

Léger. 

Le Guyon (Robert). 
Lemaître (Claude). 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin, 
Litaise. 

Lodéon. 

Loison. 
Longehambon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Manent. 

Marchant. 
Marcilhacy. 

Maroger 
Marrane 

Martel (Henri). 
Jacques Masteau. 
Maupoil (lienri). 
Maurice (Georges). 
Molle (Marcel). 
Monichon. 
Montalembert (de). 


More] (Charles), 


(Jean-Marie). 
Haïdara (Mahamance). 


Mosteïal (El-Hadi). 

Muscatelli. 

Novat. 

Olivier (Jules). 

Ou Rabah (Abkelmad- 
jid). 

Pascaud. 

Patenôtre (François), 
Aube. 

Paumelle. 

Pellenc. 

Peschaud. 

Petit (Général). 

Piales, 

Pinton. 

Pinvidic. 

Plait. 

Primet. 

Rabouin. 

Radius. 

Raincourt (de). 

Renaud (Joseph). 

Restat 

Reynouard. 

Mme Roche (Marie). 

Rotinat. 


Se sont abstenus 


MM. 
Alric, 
Boisrond. 
Delalande 
Denreux (René). 


N'ont pas pris 


MM. 
Abel-Durand, 
Ba (Oumar). 
Cordier (Henri). 
Coty (René). 
Djamah (Ali). 
Fournier ({Bénigne), 

Côte-d'Or. 
Gadoin. 
Gondjout, 
Kalenzaga. 


Rucart (Marc). 

Saint-Cyr, 

Saller. 

Sarrien. 

Schwartz. 

Séné. 

Sid-Cara (Chérif}. 

Sisbane (Chérif). 

Souquière. 

Tamzali (Abdennour). 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 

Tharradin. 

Mme Thome-Patenôtre 
{Jacqueline}, Seine- 
et-Oise. 

Torrès (Henry). 

Tucei. 

Valle 

Varlot. 

Mme Vialle (Jane). 

Vilter (Pierre). 

Vourc'h. 

Westphal, 

Zussy. 


(Jules). 


volontairement : 


Mme Devaud. 
Gros (Louis). 
Mathieu. 

Pajot {Hubert}. 
Villoutreys (de). 


part au vote: 


Labrousse (François). 
Lassalle-Sére. 

Le Léannec. 

Lemaire (Marcel). 
Malonga (Jean). 
Marcel Plaisant. 
Robert (Paul). 

Saïah (Menouar). 
Satineau. 


Sehleiter (Français). 


Excusés ou absents par congé: 
MM. JIgnacio-Pinto (Louis) et Soldani. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, qui présidait la séance: 


Les nombres 
été de: 


Nombre des votants. 


annoncés en 


séancé avaient 


297 


Pour l'adoption. . 416 


Conte 


481 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont 


été reclifiés conformément à la liste de scru- 


{in ci<essus. 


Montullé (Laïllet de). 


SCRUTIN (N° 193) 


Sur l'amendement (no 12) de M. Denvers, au 
nom de la commission de la marine, à l'ar- 
ticle 4 du projet de loi portant aménage- 


ment de la tare locale 


taxes sur le chiffre d'ajlaires. 


Nombre des VOLANTS. 
Majorilé 
Pour 88 


Contre 


292 
147 


212 


Le Conseil de la République n’a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Bataille. 
Beauvais. 
Bechir Sow. 


Berlioz 
Bertaud. 
Biaka Foda. 
Bolifraud, 


additionnelle aux 


Bouquerel. 

Boureois. 

Bousch. 

Calonne (Nestor). 

Mine Cardot (Marie- 
Hélène). 

Chaintron. 

Chapalain. 

Chatenay. 

Chevalier (Robert), 

Corniglion-Molinier® 
(Général). 

Couinaud. 

Coupigny. 

Cozzanc. 

David Léon). 

Debôû-Bridel (Jacques). 

Demusois 

Diethehn (André). 

Driant. 

Dumas (François). 

Mlle Dumont(Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 

Mie Dumont 
{Yvonne}, Seine. 

Dupic. 

Dutoit. 

Mme Eboué. 

Fstève. 

Fouques-Dupare. 

(Gaston), 

iger. 

Fraissinette (de). 

Franceschi. 

Gaulle (Pierre de}, 

Mme Girault. 

Gracia (Lucien de). 

Haïdara (Mahamane). 

Hamon (Léo). 


Ont voté 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 

André (Louis). 

Assaillit. 

Aubé (Robert). 

Auberger. 

Aubert. 

Avinin. 

Baratgin. 

Bardon-Damarzid. 

Bardonnèche (de). 

Barré (Henri), Seine. 

Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Benchiha (Abdel- 
Eader}. 

Bène (Jean). 

Bernard (Georges). 

Berthoin (Jean), 

Biatarana. 

Boisrond. 

Boivin-Champesux. 

Bonnefous (Raymond). 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Boudet (Pierre). 

Boulangé. 

Bozzi. 

Breton. 

Brettes 

Brizard. 

Mme Brossolcite 
(Gilberte Pierre-). 

Brune (Charles). 

Brunet (Louis). 

Canivez. 

Carcassonne. 

Cassagne, 

Cayrou (Frédéric). 

Chalamon. 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlet (Gaston). 

Chazette. 

Chochoy, 

Chireaux. 

Claparède, 

Clavier, 

Clerc. 

Colonna. 

Cordier (Henri). 

Cornu. 

Coty (René). 

Courrière. 

Mme Crémicux. 

Darmanthé, 


Hebert, 
Hoeffel, 
Houcke. 
Jacques-Destrfa 
Jaouen (Yves). 
Kaïb. 


Lassagne. 
Le Basser, 


Léger. 

Emilien Lieutang 
Lionel-Pélerin. 
Loison. 

Madelin (Michel), 
Marranc. 

Martel (ilenri). 
Menu. 
Montalembhert (de). 
Mostefaï (El-Hadi). 
Muscatelli. 
Novat. 

Olivier (Jules). 
Petit (Général), 
Pinvidic. 

Pouget (Jules). 
Primet. 

Rabouin. 

Radius. 

Mme Roche (Marie), 
Souquière. 
Teisseire. 
Tharradin. 
Torrès (Henry). 
Vitter (Pierre). 
Vourc'h. 

Waïlker (Maurice), 
Westphal. 

Zussy. 


contre : 


Dassaud, 

Debré. 

Mme Delabie. 

Delalande. 

Delfortrie, 

Delthil. 

Denvers. 

Depreux (Men. 

Descomps (Paul. 
Emile). 

Mme Devaud. 

Dia (Mamadou). 

Diop (Ousmane Soc). 

Djamah (Ali). 

Doucouré {Amadou!. 


Dubois (René-Emile). 


Duchet (Roger). 
Dulin. 
Durand (Jean). 
Durand-Réviile. 
Durieux. 
Ehm. 
Félice 
Ferracci, 
Ferrant. 
Fléchet. 
Fournier (Roger, 
Puy-de-Dôme, 
Franck-Chan!e, 
Gadoin. 
Gaspard. 
Gasser. 
Gatuing. 
Gautier (Julien). 
Geoffroy (Jean). 
Giacomoni. 
Giauque. 
Gilbert Jules 
Gouyon (Jean de). 


1 Grassard, 


Grégory. 


Grenier Uean-Mari}. 


Grimal (Marcel). 
Grimaldi {Jacques} 
Gros (Louis). 
Gustave. 
Hauriou. 

Héline. 

Jézéquel. 
Jozeau-Marisné 
Kalenzaga. 


Labrousse (François 


Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges 
Lafforgue (Louis). 
lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
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mousse oisson, ° ia (Mamadou). laurice (Georges) 
dry. Pujol. SCRUTIN (N° 194) Diethelm (André). Mendi!te (de). 
Lasalarié Raincourt de). Sur l'amendement (ne T rectilié) de M. Cour- | Djamah (Ali). Menu 
jassalle-Séré Randria . rière à l'article 1 du projet de loi portant | Doussot (Jean). Molle (Marcel). 
Laurent-ThouvCrey. Razac. aménagement de la tare locale addition | Driant. Monichon. 
Lecacheux. Restat. nelle aux taxes sur le chiffre d'affaires. Dronne. Montalembert (de). 
Le Guyon (Robert), Reveillaud. Dubois (René-Emile). | Montullé tLaillet de). 


Lelant. 

e Léannec. 
maitre (Claude). 
Jéonetti. 

Liotard. 

Litaise. 

M bON 

Maire (Georges). 
Malecot, 

Monent 

Marchant. 

Marcilhac v. 

Maroger (Jean). 

Marty (Pierre). 
wasson (Hippolyte). 
heques Masteau. 
aupeou (de). 

Wupoil (Henri). 
hurice (Georges). 
Ypodje (Mamadou), 
Wenditte (de), 

Meric. 

vielle. 

Yontullé (Laïllet de). 
Moutet (Marius), 
Nayeau 

Njoya ‘Arouna), 
(kala ‘Charles). 


Qu Rabah. {Abdel 


madjid). 

Paget (Alfred). 

ajot (Hubert). 
uirissamypoullé. 
Pascaud. 

Patenôtre (François), 
AuDe. 


Pellenc. 

Pemot (Georges), 
Emest Pezet. 

Pic 

Pinton. 

Marcel Plaisant, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
(Oumar). 
Bousse (Martial). 


lapelle. 

Chambriard. 

Delorme. 

Doussot (Jean), 
Pronne. 

Fleury. 

fumier (Bénigne) 
Côte-d'Or, 
ndjout. 


avier (Robert). 


Excusés ou absents par congé : 


Jgnacio-Pinto (Louis) et Soldant. 


N'a pas pris part au vote : 


M. 


do 


absolue... 


Pour 
Con 


Maïs. anréês 


Tellier {Gabriel}, 


. Gaston Monnerville, présitent dn Conseil 
Réjublique, qui présidait la séante. 


#3 nombres annoncés en 


l'adoption. 


vérification. 


Reynouard. 
Robert (Paul). 
Rochereau. 
Rogier. 

Romani. 

Roubert (Alex). 
Roux (Emile), 
Rucart (Marc). 
Ruin (François). 
Rupied. 

Saïah (Menouar), 
Saint-Cyr. 

Saller. 

Sarrien. 
Satineau. 
Schleiter (François). 
£chwar!z. 
Selafer. 

Séné. 

Serrure. 

Siaut. 
Sid-Cara (Chérif}. 
Sigué (Nouhoum). 
Sishane ({Chérif). 
£Southon. 
Symphor. 


Tailhades (Edgard). | 


Tamzali (Abdennour). 

Ternynck, 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Seinc- 
et-Oise. 

Totolehibe. 

Tucci. 

Valle (Jules), 

Vanrullen, 

Varlot. 

Vauthier. 

Verdeille 

Mme Vialle (Jane), 

Villoutreys {de}. 

Viple. 

Voyant 

Yver (Michel). 

Zatimahova. 


Lachomette fde). 
Lemaire (Marcel). 
Malonga (Jean). 
Mathieu. 

Molle {Marcel}, 
Monichon. 

Morel (Charles). 
Peschaud. 

Piales. 
Pontbriand 
Renaud (Joseph). 
Rotinat. 


séance avaient 


ces nombie: ont 


conformément à la liste de s'ru- 


+ 


Nombre des votants... 


308 
155 


Pour 82 


Contre 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Assaillit 
Auberger. 
Aubert. 
Bardonnèche (dej. 
Barré Henri}, Seine. 
Bène (Jean). 
Berlioz. 
Biaka Boda, 
Boulangé. 
Bozzi. 
Brettes. 
Mme Brossoleite (Gil- 
berte Pierre-). 
Calonne (Nestor). 
Canivez 
Carcassonne. 
Chaintron. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chazette. 
Chochoy. 
Courrière. 
Darmanthé. 
Das:aud 
David (Léon). 
Demusois. 
Denvers. 
Descomps (Paul- 
Emiie). 
Diop (Ousmane Socé}, 
Doucouré (Amadou). 
Mlle bumont :Mireilie) 
Bouches-du-Rhône, 
Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 
Dupic. 
Durieux. 
Dutoit. 
Ferracci. 
Ferrant. 
Fournier {Roger}, 


Puy-de-Dôme. 


Ont voté 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric 
André fLouis). 
Aube {Robert). 
AVinin. 
Baratgin 
Bardon Damarzid 
Barret (Charles), 
tlaute Marne. 
Bataille. 
Beauvais 
B>chir Sow. 
Benchiha (Ahd:el- 
Kader). 
Bernard (Georges). 
Bertaud. 
Berthoin 
Biatarana 
Boi:rond. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 
Bonnefous (Ra, mond). 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Boudet (Pierre). 


(Jean) 


! Bouquerel. 


Bourgeois. 

Bousch. 

Breton. 

Brizard 

Brousce (Martiah}. 


Bruue tCharles), 


Franceschi. 
Gaspard. 

Geolfroy (Jean). 
Mme Girault 
Grégory. 

Gustave. 

Ilaïdara (Mahamane). 
Hauriou. 

Lafforgue (Loui:). 
Lamarque (Albert), 
Larnousse. 
Lasalarié. 

Léonetti. 

Malecot. 

Marrane 

Martel ilenri). 
Marty (Picrre),. 
Masson (Hippolyte). 
M'Rodje (Mamadou). 
Maric. 

Minvielle. 

Mostetai :El-Hadi;. 
Moutet (Marius), 
Naveau. 

N'Joya (Arouna). 
Okala (Charles). 
Paget (Alfred), 
Patient. 


Pauly. 
Petit (Général). 
Pic. 


Primet. 

Pujot. 

Mme Roche (Marie), 
Roubert (Alex). 
Roux (Emile), 

Siaut 
Souquière. 
Southon. 
Symphor. 
Tailhades 
VanrukBen. 
Verdeille. 
Viple. 


{Edgard). 


contre : 


Brunet 

Capelle. 

Mme Cardot (Morie- 
Hélène). 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 

Chalamon. 

Chambriard. 

Chapalain. 

Chatenay. 

Chevalier (Robert. 

C'aireaux. 

Claparède, 

Clavier. 

Clerc. 

Colonna 

Cordier ({Ienri). 

Corniglion Molinier 
(Général). 

Cornu 

Coty (René), 

Couinaud. 

Coupigny. 

Cozzano. 

Mine Crémieux. 

Debré. 

(Jacques). 

Mme lejlabie. 

Delalande 

Delfortrie. 

Delorme. 

Delthit. 


(Louis), 


.Lassagne 


Duchet (Roger). 
Dulin 

Dumas (François). 

Durand (Jean). 
Durand-Reville, 
Mme Eboué. 

Ehm 

Estè ve. 

Félice ide). 

Fléchet. 

Fleury. 

Fouque:-Duparc. 

Fournier (Hénigne), 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Fraissinelle (de). 

Franck-Chante. 

Gadoin. 

Gasser. 

Gatuing 

Gaulle Pierre de). 

Gautier (Jufien). 

Giacomonti. 

Giauque. 

Gilbert Jules. 

Gouyon (Jean de). 

Gracia {Lucien de). 

Gra:sard 

Gravier (Robert). 

Grenier (Jean-Marie). 

Grimal (Marcel). 

Grimaldi (Jacques). 

Gros (Louis). 

Hamon (Léo), 

Hebert. 

Héline. 

Hoeffel. 

Houcke 

Jacques Nestrée. 

Jaouen (Yves). 

Jézéquel. 

Jozeau-Marigné 
Kalb. 

Kalenzaga. 

Lachometite (de). 

Lafay (Bernard), 

Laffargue (Georges). 

Lafleur (Henri). 

Lagarrosse. 

La Gontrie (de), 

Landry 


Laurent-Thoureresz. 
Le Bascer. 
Lecacheux. 

Leccia. 

Le Digabet. 

Léger. 

Le Guyon (Robert), 
Lelant 

Le Léannesz. 

Le Maître (Claude), 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin, 
Liotard 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison 
Longchambon. 
Madelin Michel). 
Maire (Georges). 
Manent 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Jacques Masleau. 
Mathieu 

Maupeou (de). 


N'ont pas pris 


MM. 
Ba «Uumar). 
Mine Devaud, 
Gondijout, 
Labrousse (François). 


Morel (Charles) 

Muscatelh 

Novat 

Olivier (Jules), 

Où Rabah 
{Abdelmajid}., 

Pajot (Hubert). 

Paquirissam y poullé, 

Pascaud. 

Patenôtre (François), 
Aube. 

Paumelle. 

Pellenc. 

Pernot (Gcorges}. 

Peschaud 

Ernest Pezet. 

Piales. 

Pinton. 

Pinvidic. 

Marcel Plaisant 

Plait. 

Poisson. 

Pontbriand (de), 

Pouget (Jules). 

Kabouin. 

Radius 

Raincourt 

Randria. 

Razac 

Renaud Joceph}, 

Restal. 

Reveiliaud. 

Reynouard. 

Robert (Paul). 

Rochereau. 

Rogier 

Romani 

Rotinat. 

Rucart (Marc). 

Ruin (François}, 

Rupied. 

Saiah (Men uar). 

Saint-Cyr, 

Saller. 

Saerrien. 

Satineau. 

Schleiter 

Schwartz. 

Sclater. 

Séné 

Serrure 

Sid-Cara (Chérif). 

Sigué (Nouboum), 

Sisbane (Chérif). 

Tamzoli t(Abdennour). 

Teissetre. 

Tellier 

Ternync 

Tharradin 

Mme Thone-Palenôtn 
\WJacqueli”e), Seine- 
ét-Oice 

Torrès (Ilerry}, 

Totolehibe. 

Tucci. 

Valle (Jules), 

Varlot 

Vauthier. 

Mme Vial'e 
Viloutrey: fde), 

Vilter (lierre). 

Vourc'h 

Voyant 

Walker (Maurice). 

Westpha!. 

Yver 

Zalimahova. 

Zusey, 


(de). 


(François). 


part au vote : 


Lassalle-Sére. 
Lemaire (Marcel) 
Malonge (Jean). 
Marchant. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Ignacic 


-Pinto 


:) et 


| 
| 
| | 
(de). | 
di). | 
| | 
Marie}, | 
| 
| 
| 
ne. | | 
| 
ul, | 
| 
e Sté): | 
nadou!. | 
}. 
le. 
| 
| 
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N'a pas pris part au vote: 


M. G 


iston Monnervike, président du Conseil 


de la République, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 
Nomlære des votants. 403 


Pour l'adoption... se es 81 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


iin ci-dessus, 


ss... 


SCRUTIN (N° 195) 


Sur les 
MM. Léo Hamon 


tage.) 
Nombre 


amendements 


(nos 


des votants... 221 


Pour l'adoption. ....s 115 


Contre 


Æ Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Alric. 
Avinin, 
Bardon-Darnarzid, 
Benchiha 
(Abdelkader). 
Berlioz. 
Bertaud, 
Berthoin (Jean). 
Biaka Boda, 
Boisrond. 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Boudet (Pierre): 
Breton, 
Brune (Charles), 
Calonne (Nestor). 
Mme Cardot 
(Marie-Hélène). 
Cassagne. 
Cayrou (Frédéric), 
Chaintron, 
Claireaux, 
Clararède, 
Clerc. 
Cornighion-Molinier 
(Général). 
Mme Crémicux. 
David (Léon). 


Debü-Bridel (Jacques). 


Mme Delabie, 

Delalande, 

Delthil. 

Demusois. 

Depreux (René), 

Mme Devaud, 

Dia (Mamadou), 

Djemah (Ali). 

Dulin, 

Dumas (François). 

Mlle Dumont (Mireiile), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont 
(Yvonne), Seine, 

Dupic. 

Dutoit. 

Ehrn., 

Franceschi. 

Franck-Chante; 

Gadoin. 

Gaspard. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gaulle (Pierre de), 

Giäacomoni, 

Giauque, 

Gübert Jules, 

Mme Girault. 

Grimal (Marcel); 

Gros (Louis). 

Faïdara (Maharnañhe). 


Hamon (160). 
Héiine. 
Jacques-Destrée, 
Jaouen (Yves). 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lagarrosse, 

La Gontrie (de), 
Landry, 
Laurent-Thouverey, 
Litaise. 

Lodéon, 
Longchambon, 
Manent. 

Marrane. 

Martel (Henri). 
Jacques Masteau. 
Maurice (Georges), 
Menditle (de). 


Menu. 

Mostefaï (El-Hadi). 

Novat. 

Ou Rabah 
(Abdeimadjid}; 

Pajot (Hubert), 

Paquirissamypoullé, 

Pascaud. 

Paumelle, 

Pellenc, 

Pernot (Georges). 

Petit (Général), 

Ernest Pezet, 

Pinton. 

Marcel Plaisant: 

Poisson. 

Primet, 

Razac. 

Restat, 

Reveillaud. 

Mme Roche (Marie). 

Rochereau. 

Rotinat. 

Ruin (François). 

Saïah (Menouar), 

Saint-Cyr, 

Saller. 

Sarrien. 

Satineau, 

Selafer. 

Sid-Cara (Chéri). 

Sisbane (Chérif). 

Souquière, 


Tamzali (Abdennour). 


Torrès (Henry). 
Tucci. 

Varlot, 

Vauthier, 

Mme Viaile (Jane). 
Villoutreys Ke): 
Voyant. 

Walker (Maurice): 


5 et 15} de 
Bernard Lafay et Georges 
Lafjarque, tendant à disjoindre l’article 5 his 
(nouveau) du projet de loi portant aména- 
gement de la taxe additionnelle aux taxes 
sur le chiffre d'aflaires. (Résultat du pois- 


Ont voté contre : 


MM. 
Abel-Durand, 
André (Louis), 
Barret (Charles), 

Haute-Marne. 
Bataille. 
Beauvais. 
Bechir Sow. 
Biatarana. 
Roivin-Champeaux. 
Boltifraud. 


Bonnefous Raymond}. 


Bouquerel, 
Bourgeois. 
Bousch. 
Brizard. 
Brousse (Martial), 
Capelle. 
Chämbriard, 
Chapalain, 
Chatenay. 
Chevalier (Robert). 
Clavier. 
Couinaud, 
Coypigny. 
belfortrie. 
Delorme, 
Piethelm (André), 
Doussot (Jean). 
Brian L. 
Dronne. 
Dubois (René-Emile), 
Duchet (Roger). 
Mme Eboué, 
Estève. 
Fléchet, 
Ficury. 
Fcuques-Duparc, 
Fonrrier (Gaston), 
Niger. 
Fraissinette (de). 
{Jean dei 
Gracia (Lucien 
Gravier (Robert): 
Grenier (Jean-Marie), 
Hébert, 
Hceftel. 
Houcke. 
Jozeau-Marigné, 
Kalb 
Kalenzaga. 
Lachomette (de), 
Lafleur (Henri). 
Lassagne. 


N'ont pas pris 


MM. 

Assaillit 
Aubé (Robert), 
Auberger. 
Aubert. 
Ba (Oumar). 
Baratgin. 
Bardonnèche (de): 
Barré (Henri), Seine, 
Bène (Jean), 
Bernard (Georges), 
Boulangé, 
Bozzi. 
Brettes. 
Mme Brossolette 

(Gilberte Pierre-}, 
Brunet (Louis), 
Canivez. 
Carcassonne. 
Chalarmon., 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chazette, 
Chochoy. 
Colonna. 
Coraier (Henri), 
Cornu 
(René): 
Courrière. 
Darmanthé, 
Dassaud. 
Debré. 
Denvers, 
Descomps (Paul- 

Emile). 
Diop (Ousmane Socé). 
Doucouré (Amadou), 
Durand (Jean), 


£e Dasser, 
Leca”heux, 
Leccia. 

Lé2er. 

Lelant. 

L: :.éannec. 
Lemaire (Marcel. 
Emilien Lieutaud, 
Lionel-Pélerin, 
Liotard, 

Loison. 

Madelin (Michel), 
Maire (Georges), 
Marchant. 
Marcilhacy. 
Mathieu. 
Maupeou (de). 
Molle (Marcel). 
Monichon, 
Montalembert (de). 


Montullé (Laillet de). 


Morel (Charles), 

Muscatelli. 

Olivier (Jules). 

Patenôtre (François), 
Aube. 

Peschaud, 

Piales. 

Pinvidic. 


Plait. 
Pontbriand (de): 
Rabouin. 
Radius. 
Raincourt (de): 
enaud (Joseph), 
Robert (Paul), 
Rogier. 
Romani. 
Rupied. 
Schleiter (François). 
Schwartz. 
Serrure, 
Sigué (Nouhoum), 
Teisseire. 
Tellier (Gabriel). 
Ternynek. 
Tharradin. 
Totolchibe, 
Vitter (Fierre), 
Vourc’h. 
Westphal, 
Yver (Michel); 
Zafñimahova. 


Zussy. 


part au vote : 


Durand-Réville. 

Durieux. 

Félice (de). 

Ferracci, 

Ferrant. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fournier (Roger, 
Puy-de-Dôme. 

Gautier (Julien), 

Geoffroy (Jean). 

Gondjout. 

Grassard. 

Grégory. 

Grimaldi (Jacques): 

Gustave. 

Hauriou. 

Jézéquel. 


Labrousse (François): 


Laflorgue (Louis). 
Lamarque (Albert), 
Lamousse. 
Lasalarié. 
Lassalle-Séré, 

Le Digabel. 

Le Guyon (Robert). 
Lemaître (Claude), 
Léonetti. 

Malecot, 

Malonga (Jean), 
Maroger (Jean). 
Marty (Pierre): 
Masson (Hippolyte): 
Maupoil (Henri). 
M'Bodge (Mamadou), 
Meric. 

Minvielle. 


Moutet (Marius). 
Naveau. 


1 Barré 


| Brunet (Louis), 


N'Joya (Arouna); Séné. 
Okala (Charles). Siaut, 
Paget (Alfred). Southon. 

| Patient, Symphor. 
Pauly. Taithades (Edgard, 
Pic. Mme Thome-Patenûtrs 
Pouget (Jules). (Jacqueline), Seine. 
Pujol, et-Oise, 
Reynouard, Valle (Jules), 
Roubert (Alex): Vanrullen, 
Roux (Emile), Verdeille. 
Rucart (Marc). Viple. 


Excusés ou absents par congé: 
MM. Ignacio-Pinto (Louis) et Soldant, 
N'a pas pris part au vote : 


résident du Consef 
sidait la séance, 


M. Gaston Monnerville, 
de la République, qui p 


SCRUTIN (N° 196) 
Sur l'ensemble de l'avis sur Le projet de la 
portant aménagement de la taxe locale &e 


ditionnelle aux taxes sur le chiffre d'affu- 
res. 


Nombre des 274 


Majorité absolue des membres 
composant le Conseil de la Ré- 


blique 


Pour 234 


Contre 0 


Le Conseil de la République a adopté 


Ont voté pour: 

MM. Charles-Cros, 
Abel-Durand. Charlet (Gaston). 
André (Louis). Chatenay. 
Assaillit. Chazette. 
Aubé (Robert), Chevalier (Robert). 
Auberger. Chochoy. 

Aubert, Caireaux, 
Avinin. Claparède, - 
Baratgin. Clavier. 
Bardon-Damarzid. Clerc. 
Bardonnèche (Ce). Colonna. 


Seine. 
Barret (Charles), 


Cordier (Henri). 
Corniglion-Molinier 


Haute-Marne, (Général). 

Bataille. Cornu. 

Beauvais. * | Goty (René). 

Bechir Sow. Couinatd. 

Benchiha (Abdelkader) | Coupigny. 

EBène (Jean). Courrière, 

Bernard (Georges). Cozzano. 

Bertaud, Mme Crémieux. 

Berthoin (Jeen). Darmanthé,. 

oivin-Champeaux. ebré. 

Bolifraud. Debû-Bridel (Jacqueñ, 

Bonnefous (Raymond). | Mme Delable. 

Bordeneuve. Delfortrie. 

Borgeaud. Delorme. 

Boudet (Pierre): Delthil. 

Boulangé. Denvers. 

Bouquerel. Descomps (Paul- 

Bourgeois, Emile). 

Bousch. Diethelm (ancré). 

Bozzi. Diop (Ousmane 

Breton, Djamah (Ali). 

Brettes. Doucouré (Amadou: 
À Brizard. Doussot (Jean). 

Mme Brossolette (Gil- ! Driant. 


Dubois (René-Emie} 
Duchet (Roger). 
Dulin. 
Dumas (François). 


berte Pierre-). 
Brousse (Martial). 
Brune (Charles). 


Canivez. Durand (Jean). 
Capelle. Durand-Re ville. 
Carcassonne. Durieux. 
Mme Cardot (Marie- |Mme Bboué. 
Hélène). Ebhm. 

Cassagne. Estève. 4 
Cayrou (Frédéric), Félice (de), 

| Chalamon. Ferracci. 
Chambriard. Ferrant. 
Champeix. échet, 


F1 
Chapalain. Fleury. 


| 


on}, 


bert), 


inier 


Jacqueñ, 


Cré). 


à Socé 


madou: 
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- 

Fouques-Dupare. Moutet (Marius). - 
yourmuer (Bénigne), | Muscatelli. N'ont pas pris part au vote: Ont voté contre : 

côte-d'Of. MM Hamon (Léo) 

surnier (Roger), N'Joya (Arouna). MM. Franceschi. Assaillit 
puy-de- Novat. Ba (Oumar). Mme Girauit. Aubé (Rubert) Héline. 

Fourrier (Gaston), Okala (Charles), Berlioz. Gondjout. ‘Auberger Javuen (Yves) 

Ouvier (Jules). Biaka Boda. Haïdara (Mahamane). | 
nr Cl ‘hante. Ou Rabah (Abdel- Calonne (Nestor). Labrousse (François). Avinin. Lafay Bernard) 
Gadoin madjid). Chaintron. Lassalle-séré. Bardigin. 
Paquirissamypoullé. Demusois. Malonga (}°an). à + { 

4 ing. Pascaud. Dia (Mamadou). Marrane. irdonnèche (de agarrosse. 


le (Pierre de). 
jutier (Julien). 
Geoffroy (Jean). 
Giaco moni, 

Giauque. 


Gilbert Jules. 

Go on (Jean dei. - 
Gracia (Lucien de}. 

gravier (Robert). 
Grégory. 

Grenier (Jean-Marie). 
Grimal (Marcel). 
Wimaldi (Jacques). 
Gustave. 

Hamon (160), 
Hauriou. 

Hebert. 

Héline. 

Ho 

Houcke 

ues-Destrée. 
Jouen (Yves). 

Jé iquel. 

Joz Morigné. 

Ka! enzaga. 

(de). 
lifav 


ue (Georges). 
(Louis). 
La le ur (Henri). 
Li 
La 
La 


rosse, 


Gontrie (de). 
amarque (Albert). 
Lamousse, 

Lansty 

Lasalarié. 

Lassagne. 

Laurent -Thouverey. 
Le basser. 
Lecacheux. 

Leccia. 

Le Digabel 

Léger, 


Le Guyon {Robert}, 
Le! il 

Le nec. 

Le (Claude). 


lien  Lieutaud. 
l-Pélerin. 

jotard. 

odéon. 

L gchambon. 

jelin (Michel). 

ire (Georges). 


Ma Cilhac Y. 
(Jean). 
(Pierré}. 

n (Hyppolyte} 
pos Masteau. 
A) ou (d de). 
Henri. 
fai uric (Georges). 
M'Bodje {(Mamado: 1). 
Mer _ te (de). 


(Marcel), 
con, 
lembert (de). 
ue (Laillet de). 
Charles), 


Patenôtre (François), 
Aube. 

Patient. 

Pauly. 

Paumelle. 

Pellenc. 

Peschau. 

Ernest Pezet, 

Piales. 

Pie. 


.| Pinton, 


Pinvidic. 

Marcel Piaisant. 
Piait. 

Poisson. 
Pontbriand (de). 
Pouget (Juies}, 
Pujol 

Rabouin. 
Radius. 
Raincourt (de). 
Randria. 

Razac. 

Renaud (Joseph). 
Restat 
Reveillaud. 
Reynouara. 
Robert (Paul}. 
Rogier. 

Romani. 

Rotinat. 

Roubert {Alex). 
Roux (Emile). 
Rucart (Mare). 
Ruin (François). 
Rupied. 

Ssaïah (Menouar). 
Saint-Cyr. 
Saller. 

Sarrien. 
Satineau. 
Schleiter (Francois). 
Schwarlz. 


Sid- Cara {Chérif}. 

Sigué (Nouhoum). 

Sisbane (Chérif). 

Southon. 

Symphor. 

Tailhades (Edgard) 

Tamzali (Abdeénnour). 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel), 

Tharradin. 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine 

orrès enry). 

Totolehibe, 

Tucer. 

Valle (Jules). 

Vanrullen. 

Varlot. 

Verdei 

Mme Vialle (Jane). 


Vies (Pierre), 
Vourc’h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 
Westphal. 

Yver (Michel). 
Zafimahova. 

Zus:y. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 


stond. 
älande. 
epre IX (René), 
Mme Devaud, 
Dronne, 


Gros (Louis): 
Mathieu. 

Pajot (Hubert). 
Pernot (Georges). 
Rochereau. 
Ternynck. 
Yilloutreys 


Mile Dumont (Mireille) 
Bouches-du-Rhéne. 

Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 

Dupic. 

Dutoit. 

Fraissinette (de). 


Martel ‘Henri. 
Mostelai (El-Hadi). 
Petit (Général). 
Primet. 
Mme Roche (Marie). 
Souquière. 


Excusés ou absents par congé: 
MM. Ignacio-Pinis (Louis) et SoMani. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, et M. Kalb, 


la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des 
Majorité absolue des membres 
composant le Conseil de Ja Ré- 


Pour ladoption.. 


Contre 
Mais, 


tin ci-dessus, 


après vérification, ces free ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


qui pré sidait 


SCRUTIN (N° 197) 


Sur l'amendement (no 9) de Mme Devaud à 
l'article 1er du projet de loi portant réforme 


du régime des pensions des personnels de 


l'Etat. 


Nombre des votants... 


257 


Majorité 
Pour l'adoption. 71 


Contre 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 
MM. Hebert. 
Alric. Hoeflel, 
Bataille. Houcke. 
Beauvais. Jacques-Destrée, 
Bechir Sow. Lassagne. 
Bertaud. Le Basser. 
Boisrond. Lecacheux. 
Bolifraud. Leccia. 
Bouquerel. Le Digabel. 
Bourgeois. Léger. 
Bousch. Emilien Lieutaud. 
Chapalain. Lionel-Pélerin. 
Cbatenay. Loison. 
Chevalier (Robert). Madelin (Michel). 
Corniglion-Molinicer Marchant, 
{Général}. Mathieu. 
Couinaud. Montalembert (de). 
Coupigny. Muscatelli. 
Cozzano. 


Debû-Bridei 
Delalande. 
Depreux (René). 
Mme Devaud. 
Diethelm (André) 
Doussot (Jean). 
Driant,. 
Dronne. 
Mme Eboué, 
Estève. 
Fleury. 
Fouques-Duparc. 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Fraissinette (de). 
Gaulle (Pierre de). 
Gracia (Lucien de). 
Gros (Louis). 


Olivier À 
Pajot (Hubert). 
Pernot (Georges), 
Pinvidic, 
Pontbriand (de). 
Rabouin. 
Radius. 
Rochereau, 
Romani. 
Schwartz. 
Teisseire. 
Ternynck. 
Tharradin. 
Torrès ( gp Le 
Villoutreys (de). 
Vitter (Pierre). 
Vourc'h. 
Westphal. 
Zussy, 


Barré (Henri), (Seine). 


Benchiha (Abdelkader) 

Bène (Jean). 

Berlioz. 

Bernard (Georges). 

Berthoin (Jean), 

Biaka Boda. 

Bordeneuve. 

Borz'eaud. 

Boudet (Pierre). 

Bouiangé, 

Bozzi. 

Breton. 

Bretles. 

Mme Brossolette 
(Gilberte Pierre-) 

Brune Charles). 

Brunet (Louis). 

Calonne (Nestor). 

Canivez. 

Carcassonne. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 

Chaintron. 

Chalamon. 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlet (Gaston). 

Chazette. 

Chochoy. 

Claireaux, 

Claparède. 

Clavier. 

Clerc. 

Colonna. 

Cornu. 

Courrière. 

Mme Crémieux. 

Darmanthé. 

Dassaud. 

David (Léon). 

Debré. 

Mme Delahie. 

Delthil. 

Demusois. 

Denvers. 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Dia (Mamadou). 

Diop (Ousmane Socé),. 

Djamah (Al). 

Doucouré (Amadou). 

Dulin. 

Dumas (François). 

Mlle Dumont (Mireille) 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Dumont 
(Yvonne), Seine, 

Dupic. 

Durand (Jean). 

Durand-Réville, 

Durieux. 

Dutoit, 

Ehm. 

Félice (de) 

Ferracci. 

Ferrant. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme, 

Franceschi. 

Franck-Chante. 

Gadoin. 

Gaspard. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gautier (Juhen). 

Geoffroy (Jean). 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilbert Jules. 

Mme Girauilt. 

Grassard. 

Grégory 

Grimal 

Grimaldi 

Gustave. 

Haïdara (Mahamane). 


Marcel). 
(Jacques). 


La Gonirie (de), 
Lamarque (Albert). 
Lamousse, 

Landry. 

Lasalarié. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Guyon (Robert), 
Lemaiire (Claude), 
Léonetti, 

Lilaise. 

Lodéon. 
Longchambon, 
Malecot. 

Manent. 

Marrane. 

Martei Henri). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippelyte). 
Jacques Masteau, 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges), 
M'Bodje (Mamadou), 
Mendgilte (de). 
Menu. 

Meric. 


"Minvielle. 


Mostefai (El-Hadi), 
Moutet (Marius). 
Naveau, 

(Arouna), 
Novat 

Okala (Charles). 

Ou Rabah tadbelmed- 


jid). 
Paget (Alfred). 
Paquirissamypoullé, 
Pascaud. 
Patient. 
Pauly. 
l'anmelle, 
Pellene. 
Pelit (Général). 
Ernest Pezet. 
Pie. 
Pinton. 
Marcel Plaisant, 
Poisson, 
Pouget (Jules). 
Primet, 


Pujol. 

Razac. 

Restat. 

Reveillaud. 

Reynouard. 

Mme Roche (Marle), 

Rotinat. 

Roubert (Alex), 

Roux (Emile). 

Rurart (Marc). 

Ruin (Français). 

Saïah (Menouar), 

Saint-Cyr. 

Saller. 

Sarrien. 

Salineau, 

Sclafer, 

Séné. 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif}; 

Sisbane (Chérif). 

Souquière. 

Southon. 

Syrnphor, 

Taiihades (Fägard). 

Tamzali (Abdennour). 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine- 
et-Oise, 

Tucci. 

Valle (Jules), 

Vanrullen. 

Varlot 

Vauthier. 

VerdeihHe. 

ne Vialle (Jane), 
Viple. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 
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CONSEIL DE LA 


REPUBLIQUE 


— SEANCE 


PU 27 


JUILLET 1919 


H'ont pas pris part au vote: 


MM. lelant. 
Abel-Durand, Le Léannec. 
André (Louis), Lemaire (Marcel). 
Ba ‘Oumar). Liotard, 

Barret {Charies), Maire-(Georges), 
Haute-Marne. Malonga (Jean). 
Bialarana. Marcilhacy. 
Boivin-Champeaux Maroger (Jean). 
Bonnefous (Raymon:}). | Maupeou (de). 


Brizard. Molle (Marcel). 
(Martial). Monichon. 
Capelle. Monlullé (Laillel de). 


Charmbriard. Morel ‘Charles). 


Cordier (Henri), Palenôtre (Français), 
Cots (René, * Aube. 

Delfortrie, Peschaud. 

Leiorme. Piales. 

Dubois (René-Emile), Plait. 

Duchet (Roger). Raincourt (de). 
Fléchet. Randria, 


Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Gondjout. 
Gouyon (Jean de), 
Gravier (Robert). 
Grenier (Jean-Marie), 
Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga, 


Renaud ‘loseph}. 
Robert (Paul), 
Rogier. 

Rupied. 


Serrure. 
Sigué (Nouhoum). 
TeHier (Gabriel). 


Labrousse (François). | Totolehibe. 
Lachomette (de). Yver (Michel). 
Zafimahova. 


Lafleur (Henri). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ignacio-Pinto (Louis) et Soldani. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, 
de la République, et M. 
la séance. 


Kab, 


Les nombres annoncés en séance 


été de: 
Nombre 
Majorité 
Pour 


Contre 


72 


Mais après vérification, ces 


été rectifiés 


Schleiter (François). 


président du Conseil 
qui présidait 


avaient 


nombres ont 
conformément à la liste ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 198) 


Sur l'amendement de 


nances au paragraphe IV de l'article 


projet de toi portant réjorme du régime des 
pensions des personnels de l'Etat. 

Nombre: Volants... 301 
Majorité 
Pour l'adoption... 3 

Le ( le la République a adopté 
Ont voté pour: 
MM Bouquercl. 


Abel-Lurand. 
Alric. 

André (Louis) 
Aubé (Robert 
Avinin. 

Baratgin 

-Damarzid. 


Bourgeois. 

Breton. 

Brizard. 

Brousse (Martial). 
Brune Charles). 
Brunet (Louis). 


Bar: (C haries), apelle. 
faute. Marne). assagne 
Bataille aÿroû (Frédéric). 


haiamon 
h: ambriard. 
hapalain. 


C 
Chatenay. 
{ 
{ 
Ci 


Bechir Sow 
Benchiha 
der). 
Bernard 
Bertaud 
Berthoin 
Biatarana 
Boivin-Champear 

Bolifrau« 


(Abdelka- 


(Georges). hevalier (Robert). 
laparède. 
Clavier 
‘olonna 
20 er (Her 
ni alion- inier 


(Jean), 


Bonnefous (Raymond). {Gé néral). 
Bordeneuve. Cornu. 
Borgeaud, |Goty (René), 


la commission des {i- 
4 du 


Couinaud. 

COUpIgny. 

C0ZZan0. 

Mine Crémieux. 

Debré 

Mme De'abje. 

Delfortrie. 

Delorme. 

Delthil. 

Diethelm (André). 

Djarnah (Ali). 

Doussot (Jean). 

Driant. 

Dronne. 

Dubois (René-Emile). 

Duchet (Roger). 

Dulin. 

Dumas (Francois). 

Durand (Jean). 

Durand-Reville. 

Mine Eboué. 

Estève. 

Félice (de). 

Fléchet. 

Fouques-Dupare. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette (de). 

Franck-Chante. 

Gadoin. 

Gaspard. 

Gasser. 

Gaul'e (Pierre dej. 

Gautier (Julien). 

Giacomoni. 

Gilbert Jules. 

Gouyon (Jean de). 

Gracia (Lucien de). 


Gra:sard 

Gravier (Robert). 
Grenier (Jean-Maric}), 
Grimaldi (Jacques). 
Hebert. 

Héline. 

Hoeffel. 

Houcke. 
Jacqües-Destrée. 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga. 
Labrousse (François). 


Lachomette (de). 
Lafay (Bernand). 
Lafflargue (Georges). 
lafleur (Henri), 
Lagarrosse, 

La Gontrie (de). 
Landry. 

Lassagne. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 
Lecacheux. 

Leccia. 

Le Digabel. 

Léger. 

Le” Guyon (Robert). 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaître (Claude). 
Emilien Licutaud. 
Lionel-Pé'crin. 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison 


Longchambon 
Madelin 
Maire (Ueorges). 
Manent 

Marchant. 

Marcihacy. 

Muroger (Jean). 

Jacques Maästeuu. 

Maupeou (de). 

Maupoil (Henri). 

Maurice (Georges). 

Moile (Marcel). 

Monichon. 

Montalembert (de). 

Montullé (Laillet de). 

Morel (Charles). 

Muscatelli. 

Olivier (Jules). 

Ou Rabah (Abdelmad- 
jid). 

Pa-caud. 

Patenôtre (François), 
Aube. 

Paumelle. 

Pellenc. 

Peschaud. 

Piales. 

Pinton. 

Pinvidic. 

Marcel Pi'aisant. 

Plait. 

Pontbriand (de). 

Pouget (Juies). 

Rabouin. 

Raincourt (de). 

Randria. 

Renaud (Joseph). 

Reelat, 

Revcillaud. 

Revnouard. 

Robert (Paul), 

Rogier. 

Roinani. 

Rotinat. 

Rucart (Marc). 

Rupied. 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saller. 

Sarrien. 

Satineau. 

Schleiter (lrançois). 

Schwartz. 

sclafer. 

Séné. 

Serrure. 

Sid-Cara (Chérif). 

Sigué (Nouhoum). 

Sisbate (Chérif). 

Tamzali (Abdennour). 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck 

Tirarradin. 

Mme Thome-Patenûtre 
(Jacqueline), Seine- 
-ct-Oise 

Torrès (Henry). 

Totolehibe. 

Tucci. 

Valle (Jules). 

Variot 

Mme Vialle (Jane), 

Vilter (Pierre). 

Vourc’'h. 

Westphal 

Yver (Michel). 

Zafimahova. 

Zus:y 


Ont voté contre: 


MM. 
Assaillit. 
Auberger. 
Aubert. 
Bardonnèche (de). 


Barré (Ilenri), Seine. 
Bène (Jean). 


Berlioz. 
Btfaka Boda. 
Boudet (Picrre). 
Boulangé. 

Bozzi 

Brettes. 

Mme 
berte Pierre-). 
Calonne (Nestq). 

Canivez 
Carcassonne. 
Mme Cardot 


Hélène). 


Brossolelte (Gil- 


(Maric- 


Chaintron. 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlet (Gaston). 

Chazette. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Clerc. 

Courrière 

Darmanthé. 

Dassaud. 

David (Léon). 

Debü-Bridel (Jacques). 

Demusois, 

Denvers. 

Descomps 
Emile). 

Mme Devaud, 

Diop (Ousmane Socé}. 

Douc (Amadou). 


(Paul- 


Mlie Dumont (Mi- ,Menn. 
reille), Houches-du- | Meric. 
Rhône). Minvie'le, 
Mine Duruont Mostefui 
{Yvonue), seine. Moulet (Marius) 
Dupic. Naveau. 
Durieux. N'Jova (Arouna), 
Dutoit. Novat 
Ehm Okala {Char!es). 
Ferracci. Paget (Altred), 
Ferrant. Poquiriss ypoullé 
Fournier (Roger), Puy- | Patient 
de-Dôrne. Pauly. 
Franceschi. Petit (Général). 
Gatuing. Ernest Pezel. 
Geoffroy (Jean). Pic. 
Giauque. Poisson. 
Mme Girault. Primet. 
Grégory Pujol. 
Grimal (Marcel). Radius. 
Gustave. Razac. 
Haïdara (Mahamane).|Mme Roche (Marie). 
Hamon (Léo). . |Roubert (Alex). 
Hauriou. Roux (Emile). 
Jaouen (Yves). Ruin (Francois, 
Lafforgue (Louis). Siaut. 
Lamarque (Albert). Souquière. 
Lamousse. Southon. 
Lasalarié, Ssymphor. 
Léonetti. Taiïihades {Edzard). 
Malecot. - Vanrulten,. 
Marrane. Vauthier. 
Martel (Henri). Verdeil'e. 
Marty (Pierre). Viple. 
Masson (Hippoiyte). Voyant. 
M'Bodje (Mamadou). Walcker {Maurice}, 
Menditte (de). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Lemaire (Marcel). 
Pa (Oumar). Malonga (Jean). 
Boisrond. Mathieu 
Delalande. Pajot (Hubert). 


Depreux (René). 
Dia (Mamadou). 
Gondjout. 

Gros (Louis). 


Pernot (Georges). 
Rochereau. 
Vil'outreys (dc). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ignacio-Pinlo (Louis) et Soldani, 


N'ont pas pris part au vote ; 


M. Gaston Monnerville, président du Conti 
de la République, et M. Kalb, qui pres it 
14 séance. 


Les noranbres annoncés en séance avaicnt 


été de: 
Nombre des 15 
Majorité absolue... 
Pour ladoption........... 200 
Mais, après vérification, ces nombre: 


été rectifiés conformément à la liste de sen 
tin ci-dessus, 


SCRUTIN (N° 199) 

Sur l'ahendement de la commmssion 
nuances à l'article 2%6 du projet de lot por 
tant réforme du régime des pensions 0 
personnels de LElat. 

Nombre des . 
Majorité absolue... 156 
Pour l'adoption. 208 
CODES. 


Le Conseil de la République à adopie. 


Ont voté pour: 


MM. Barret (Cha 
Abel-Durand. (Haute-Marn 
Alric. Bataille. 

André (Louis). Beauvais. 

Aubé (Rober!} Bechir 
Avinin Benchiha 
Baratgin, (Abdelkader) 
Bardon-Darmarzid, Bernard (Georges) 


| 
| 
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| | 
| | | 
| 
| 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 27 JUILLET 1949 
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3) 


Fournier gPénigne), 
Côte-1'0 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette (de), 

Franck-Chante. 

Gadoin. 

Gaspard. 

Gasser. 

Gaulle (Pierre de), 

Gautier (Julien). 

Giacomont. 

Gilbert Jules. 

Gouyon (Jean de). 

Gracia (Lucien de), 

Grassard. 

Gravier (Robert). 

Grenier (Jean-Marie). 

Grimaïdi (Jacques). 

Gros (Louis). 

Hebert. 

Héline. 

Hoeffel, 

Houcke. 

Ja à 

Jééquel. 

Jozeau-Marigné. 

Kalenzaga, 

Labrousse (François). 

Lachomette (de). 

Lafay (Bernard). 

Laffargue (Georges). 

Laflear (Henri). 

Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 

Landry. 

Lassagne. 

Lassalle-Séré. 

Laurent-Thouverey. 

Le Basser. 

Lecacheux. 


Le” Guyon (Robert). 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaître (Claude). 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison. 
Longchambon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Manent. 
Marchant, 

Maroger (Jean). 
Jacques Masteau. 
Mathieu. 

Maupeou (de). 


Maupoil (Henri). 
Maurice (Georgæ). 
Molle. (Marcel). 
Monichon. 
Montalembegt (de) 
Montuilé (Laillet de). 
Morel (Charles). 
Muscatell. 
Olivier (Jules), 
Où Rabah 
(Abdelmadjid). 
Pajot (Hubert). 
Pascaud. 
Pat (François). 
be. 


Pellenc. 

Pernot (Georges). 

Peschaud. 

Pialez 

Pinton. 

Pinvidic. 

Marcel Plaisant, 

Plait 

Pontbriand (de): 

Pouget (Jules). 
abouin. 

Raincourt (de). 

Randria. 

Renaud (Joseph). 
estat. 


Reveillaud. 
Reynouard. 
Robert (Paul). 
Rochereau. 
Rogier. 
Romanie. 


Ont voté 


MM. 
Assaillit, 
Auberger. 


Aubert. 

Bardonnèche (de): 

Barré (Henri), Seine. 

Bène (Jean). 

Berlioz. 

Biaka Boda. 

Boudet (Pierre). 

Boulangé. 

Bozzi. 

Brettes. 

Mme Brossolette 
(Gilberte Pierre-). 

Calonne (Nestor), 

Canivez. 

Carcassonne. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène), 

Chaintron. 

Champeix 

Charles-Cros. 


Charlet (Gaelon). 


Rotinat. 

Rucart (Marc), 

Rupied. 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr, 

Saller. 

Sarrien. 

Satineau. 

Schleiter (Francois). 

Schwartz 

Sclafer. 

Séné. 

Serrure. 

Sid-Cara (Chérif). 

Sigué (Nouhoum), 

Sisbane (Chérif). 

Tamzali (Abdennour). 

Teisseire. 

Tellier 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Thome-Pa‘tenôtre 
(Jacqueline), Seine- 

et-Oi 
orrès (Ilenry 

Totolehibe. 

Tucci. 

Valle :Jules). 

Varlot. 

Mme Vialle (Jane). 

Villoutreys (de), 

Vitter (Pierre). 

Vourc’h. 

Westphal. 

Yver (Michel). 

Zafimahova. 

Lussy. 


contre : 


Chazette. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Clerc. 

Courrière. 

Darmanthé. 

Dassaud. 

David (Léon). 

Demusois. 

Denvers. 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Diop (Qusmane Socé). 

Doucouré Amadou). 

Mlle Dumont (Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 

Dupic. 


Ferracel. 
Ferrant. 


Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôrne. 

Franceschi. 

Gatuing. 

Geoffroy (Jean). 

Giauque. 

Mme Girault, 

Grégory. 

Grimal (Marcel). 

Gustave. 

Haïdara (Mahamane). 

Hamon {Léo). 

Hauriou. 

Jaouen (Yves). 

Laflorgue (Louis). 

Lamarque (Albert). 

Lamousse. 

Lasalarié. 

Léonetti. 

Malecot, 

Marrane. 

Martel /Ilenri), 

Marty (Pierre). 

Masson (Hippolyte). 

M'Bodje (Mamadou). 

Menditle (de). 

Menu. 

Méric 

Minvielle, 

Mostefaï (El-Iadi). 

Moutet (Marius). 


N'ont pas pris 


MM. 
Ba (Oumar). 
Gondjout, 


Naveau, 
N° (Arouna). 


Okale (Charles), 
Paget (Alfred). 
Paquir! ssamypou)} 
Patient. 

Pauly. 

Petit (Général). 
Ernest Pezel 
Pic. 

Poieson, 


Razac. 

Mme Roche (Marie). 
Roubert {Alex}, 
Roux (Emile). 
Ruin (Francois), 
Siaut. 
Souquière. 
Southon. 

Symphor 

Tailhades (Edgari), 
Vanrullen. 
Vauthier, 
Verdeille. 

Viple. 

Voyant. 

Walker (Maurice), 


part au vote: 


Lemaire (Marcel). 
Malonga (Jean). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ignacio-Pinlo 


(Louis) et Soldani. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 


de la République, et M. 


là séance. 


Kalb, qui présidait 


Lt nombres annoncés en séance avaient 
‘té 


de: 


Nombre des VOLANTS. 
Majorité absolue. 


Pour 
Contre 


Mais, après vérification, 


l’adoption. 


104 
153 
22 
402 


ces nombres 


été rectifiés conformément à Ja liste de scru- 


ün ci-dessus. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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